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La seance est ouverte a 17 h 30 . 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine 

Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 1026 (1995) 
du Conseil de securite (S/1995/1031) 

Le President (interpretation du russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u des representants de la 
Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Canada, de la Croatie, de 
l’Egypte, du Japon, de la Malaisie, de la Norvege, de 
l’Espagne, de la Turquie et de l’Ukraine des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je me propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Misic (Bosnie- 
Herzegovinej et M. Nobilo (Croatie) prennent place a 
la table du Conseil; M. Valle (Bresil), M. Fowler 
(Canada), M. Elaraby (Egypte), M. Owada (Japon), 
M. Yoogalingam (Malaisie), M. Biprn Lian (Nor\’ege), 
M. Yanez-Barnuevo (Espagne), M. (Jelem (Turquie) et 
M. Zlenko (Ukraine), occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : J’ai recu de 
M. Vladislav Jovanovic une lettre en date du 15 decembre 
1995 ou il demande a pouvoir prendre la parole devant le 
Conseil. Je me propose, avec Fassentiment du Conseil, de 
Finviter a prendre la parole devant le Conseil au cours du 
debat sur le point dont nous sommes saisis. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jovanovic prend 
place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Fexamen de la question ins¬ 
crite a son ordre du jour. 


Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil son saisis du rapport presente 
par le Secretaire general conformement a la resolution 1026 
(1995) du Conseil de securite — document S/1995/1031. 
Les membres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/1995/1033, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Argentine, la Republique tcheque, la France, 
l’Allemagne, l’ltalie, la Federation de Russie, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

J’attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1995/999, lettre datee du 29 
novembre 1995 adressee au Secretaire general par le Repre- 
sentant permanent des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1995/1021, lettre datee 
du 7 decembre 1995 adressee au Secretaire general par 
les representants de la Bosnie-Herzegovine et de la Croatie 
aupres de FOrganisation des Nations Unies; S/1995/1029, 
lettre datee du 11 decembre 1995 adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S/1995/1034, lettre datee 
du 14 decembre 1995 adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Compte tenu de l’importance exceptionnelle que revet 
F entree en vigueur des que possible du projet de resolution 
a Fexamen aujourd’hui, les membres du Conseil ont conve¬ 
nt! lors de consultations anterieures que pour cette seance ils 
entendaient appliquer la procedure suivante : premierement, 
les representants des trois pays dont les Presidents ont signe 
a Paris les Accords de paix sur la Bosnie-Herzegovine 
seront invites a prendre la parole; le Conseil procedera 
ensuite au vote; apres le vote, les representants des pays qui 
en ont exprime le desir pourront prendre la parole au cours 
du debat sur le point de l’ordre du jour. 

Compte tenu du fait que le contenu de ce projet de 
resolution a deja fait l’objet de debats assez detailles, en 
particulier pendant F expose general que vient de faire le 
President du Conseil de securite a l’intention des non- 
membres du Conseil de securite, et compte tenu aussi de la 
necessite urgente que j’ai deja mentionnee d’en assurer 
F entree en vigueur immediate, les membres du Conseil de 
securite expriment l’espoir que les Etats Membres concernes 
feront preuve de comprehension a l’egard de la procedure 
proposee. 
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Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je lui donne la parole. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
I’anglais) : D’emblee, je tiens a vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de decembre. La tache qui vous est confiee est 
stimulante et je vous felicite pour la competence avec la- 
quelle vous avez dirige a ce jour les debats de cet organe. 

Je felicite aussi sincerement FAmbassadeur Al- 
Khussaiby, de l’Oman, qui a preside le Conseil le mois 
dernier de maniere remarquable. 

Aujourd’hui, le Conseil va se prononcer sur une reso¬ 
lution d'ensemble portant sur les divers aspects de la mise 
en oeuvre de F Accord de paix conclu a Dayton et signe hier 
a Paris. Je tiens a exprimer notre reconnaissance a tous les 
membres du Groupe de contact pour les efforts inlassables 
qu’ils ont deployes pour arriver a un accord de paix en 
Bosnie-Herzegovine. Je suis specialement reconnaissant au 
President Clinton, a son gouvernement, au peuple americain 
et au Congres des Etats-Unis, ainsi qu’au peuple fra^ais, 
au President Chirac et au Gouvernement frangais, qui ont 
ete respectivement les hotes des pourparlers de paix de 
Dayton et de la ceremonie de signature qui a eu lieu hier a 
Paris. 

Comme nous progressons, en inaugurant la nouvelle 
mission pour la mise en oeuvre de FAccord de paix dans 
mon pays — depuis trap longtemps victime de Fagres¬ 
sion — je note avec reconnaissance Fensemble des efforts 
qu’a deployes la Force de paix des Nations Unies pour aider 
a instaurer les conditions necessaires a un reglement 
pacifique du conflit en Bosnie-Herzegovine, et pour assurer 
la protection des diverses operations humanitaires, ce qui 1’a 
souvent placee dans des situations perilleuses. Je reconnais 
egalement le role que l'ONU a joue dans la promotion des 
droits de l'homme, bien que dans certains cas, helas, 
notamment dans certaines parties de mon pays sous controle 
serbe, il n’ait eu que peu d’effet. 

J’aimerais aussi prendre un moment pour rappeler tous 
ces Casques bleus attaches et devoues a la paix et tous les 
preposes a F assistance qui ont passe une partie des dernie- 
res trois annees et demie de guerre en Bosnie-Herzegovine 
a essayer d’alleger les souffrances des civils innocents. En 
particulier, nous nous rappelons tous les membres des forces 
de maintien de la paix et tous les travailleurs humanitaires 
qui ont sacrifie leur vie en s’acquittant de leur nobles 
fonctions dans mon pays. Le peuple et le Gouvernement de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine se souviendront 


toujours avec une gratitude solennelle, mais aussi avec la 
tristesse que nous cause leur perte, du travail qu’ils ont 
accompli et de leur devouement a cet egard. 

En tant que pays hote de la Force de mise en oeuvre 
de la paix, nous nous engageons indefectiblement a appuyer 
la mise en oeuvre de FAccord de paix et a y cooperer et, 
plus important encore, a en etre les partenaires. 

Avec F Accord de paix conclu a Dayton le 21 novem- 
bre et signe hier a Paris, une des agressions les plus sauva- 
ges perpetrees contre un Etat Membre a pris fin, et le reta- 
blissement de la culture de paix est peut-etre amorce. A cet 
egard, la communaute internationale doit veiller a ce que 
toute nouvelle assistance economique ou autre soit concue 
de fagon a promouvoir la paix, la democratic et les droits de 
l’homme pour tous. 

Cet Accord de paix comporte peut-etre encore des de- 
fauts. Premierement, il est difficile de croire qu'il est parfait 
et juste. Cependant, nous croyons qu’il est preferable a la 
poursuite de la guerre et qu’a long terme, il peut s’averer 
efficace pour toute la population de mon pays mais aussi 
contre les criminels de guerre notoires et contre les crimes 
qu’ils ont commis. Nous sommes portes a croire qu’avec le 
temps cette paix parviendra a maturite et qu’elle deviendra 
juste, et que, par des mesures assurant le retour des refugies 
et le respect des droits de l’homme de chacun, la logique de 
la paix, de la tolerance et de la coexistence remplacera 
graduellement celle de la division selon les lignes ethniques 
et religieuses, meme du cote et dans l’esprit de ceux qui 
Font poursuivie pendant trop longtemps. Us devront 
apprendre que les effets des crimes doivent etre inverses et 
qu’ils devront se conformer aux lois et aux normes d’une 
societe civilisee, car c’est la seule fagon de parvenir a une 
paix definitive. 

Cependant, ils devront aussi accepter le fait qu’il est 
impossible de se soustraire a la justice, car Fabsolution des 
crimes commis n’a jamais eu et n’aura jamais sa place dans 
un marche de paix. A cet egard, l'engagement pris envers 
la poursuite de la justice a travers le Tribunal international 
des crimes de guerre doit etre inebranlable de notre part et 
de la part de tous les membres de la communaute interna¬ 
tionale. Sans justice, il ne peut y avoir de reconciliation. 
Sans reconciliation, cette paix ne saurait durer. 

Quant a nous, nous ne chercherons pas a nous venger. 
Nous avons appris, malgre les douloureuses concessions que 
nous avons du faire pour obtenir la paix, a definir notre 
victoire au regard des vies que nous pouvons sauver et de 
l’occasion qui s’offre de reconstruire et de retablir, dans 
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tout notre pays, la democratic, les normes les plus elevees 
de droits de l’homme, de surete et de securite pour tous nos 
citoyens, et les conditions minimums qu’exige une vie 
decente. 

Dans ce contexte, j’aimerais rassurer encore une fois, 
au nom de mon gouvernement, la population serbe qui va 
passer sous le controle du Gouvernement de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine, en disant que nous avons toujours 
cru qu’une Bosnie multiethnique ne pourra etre preservee 
que si les Bosniaques, les Croates, les Serbes y vivent en¬ 
semble dans Fegalite, la tolerance et le respect general. 

Dans les jours qui viennent, nous allons devoir faire 
preuve de beaucoup de patience, de sensibilite, de clemence. 
Mais avant tout, nous nous sommes engages a perpetuer les 
institutions democratiques existantes et a en etablir de 
nouvelles afin de retablir la primaute du droit dans toutes 
les parties de notre pays, et de garantir ainsi la securite, la 
justice et le respect pour tous les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine, quelle que soit leur origine ethnique ou 
religieuse. 

Le retablissement de la confiance mutuelle ne sera 
possible que si les autorites serbes bosniaques font la meme 
chose dans les territoires qui seront places sous leur controle 
au debut du processus de paix et des le retour a la normalite 
en Bosnie-Herzegovine. Cela ne sera possible que si ceux 
qui ont commis des crimes de guerre sont traduits en justice 
et sont empeches de jouer un role politique quelconque a 
l’avenir. La justice ne doit pas etre sacrifice, car un tel 
sacrifice ne ferait que menacer de detruire F ensemble du 
projet de paix. 

Aucune partie de cet ensemble de paix ne peut etre 
sapee, abandonnee ou deformee dans son application, car 
cela ebranlerait la confiance dans F authenticity des bonnes 
intentions de la communaute internationale, une confiance 
qui, apres des annees de deception commence a revenir. 

La Bosnie-Herzegovine et son peuple ont le courage de 
la paix. Notre objectif ultime est une Bosnie-Herzegovine 
non divisee, ou la democratic et les droits de l’homme 
soient pleinement restaures dans tout le pays, et ou regne la 
prosperity pour tous. Nous ne voulons pas edifier des 
divisions ethniques ou des murs dans notre pays. Nous 
avons une longue tradition de tolerance, et les differentes 
communautes vivaient ensemble en harmonie. Sarajevo, en 
tant que capitale unie et non divisee, et en tant que ville 
ouverte pour tous ses citoyens, devra a nouveau etre non 
seulement le symbole de la diversity ethnique, religieuse et 


culturelle et de la richesse de la Bosnie-Herzegovine, mais 
une nouvelle Babylone et le lieu de naissance d’une nou- 
velle esperance et d’une nouvelle solidarity internationales. 

Nous avons endure de terribles souffrances pendant 
cette longue agression, et nous esperons que nous supporte- 
rons d’autant mieux les defis de la paix. 

Pour terminer, je voudrais me souvenir de tous les 
Bosniaques, Croates et Serbes pour lesquels la promesse de 
la paix est arrivee trop tard et leur rendre hommage. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de la Bosnie-Herzegovine des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie, je 
lui donne la parole. 

M. Nobilo (Croatie) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, je voudrais feliciter la Federation de Russie de 
son accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois, et vous assurer. Monsieur le President, de la pleine 
cooperation de ma delegation s’agissant des deux autres 
grandes questions regionales dont le Conseil sera saisi la 
semaine prochaine. 

De meme, je voudrais feliciter la delegation de l’Oman 
pour la maniere competente dont elle a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Ma delegation se felicite de Fexamen et de Faction 
rapides du Conseil de securite pour ce qui est du projet de 
resolution dont il est saisi. Cet effort opportun est une autre 
preuve de Fengagement ferme et resolu de la communaute 
internationale de porter enfin secours a la Bosnie-Herzego¬ 
vine et a son peuple apres quatre ans degression, de 
genocide et de souffrances. 

L’histoire nous dit souvent que ce siecle a commence 
en 1914, avec les evenements tragiques de Sarajevo. L’ac- 
tion du Conseil de securite aujourd’hui, visant a etablir une 
force multinational pour maintenir une paix definitive en 
Bosnie-Herzegovine, montrera que le Conseil a finalement 
tourne la derniere page du XXe siecle. La fin de ce que 
nous esperons etre la derniere guerre europeenne n’aura pas 
abouti a une paix juste, mais du moins a une paix equitable 
fondee sur un equilibre du pouvoir et la realite de ressour- 
ces limitees. Une paix juste est cependant encore possible. 
Mais elle ne peut etre realisee que grace a la pleine mise en 
oeuvre de tous les aspects de F Accord de paix. 
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II y a quatre ans de cela, le ler octobre, le premier 
village de Bosnie-Herzegovine, Ravno, etait «ethniquement 
nettoye» par des unites de l’Armee populaire yougoslave 
(JNA), et des elements hors la loi du Montenegro entraient 
en Bosnie-Herzegovine. Quelques mois plus tard, a Kupres, 
les citoyens de Bosnie-Herzegovine prenaient les armes 
pour la premiere fois pour se defendre d’une maniere 
organisee contre une longue colonne de chars de la JNA qui 
avan£ait. Les defenseurs de Kupres, comme les victimes 
innocentes de Ravno, ont paye un lourd tribut. Ce qui s’est 
passe ensuite a Sarajevo et ailleurs en Bosnie, comme nous 
le savons, a ete bien pire encore. 

Cependant, ce qui a rendu tout cela un peu moins 
atroce, si Ton peut dire, a ete Faction des populations elles- 
memes : comme la population de Kupres, qui a fonde le 
Conseil de defense create (HVO), premiere institution 
visant a defendre la Bosnie-Herzegovine, ce qui a ete la 
premiere raison pour laquelle la Bosnie-Herzegovine a ete 
capable de survivre; comme la population de Sarajevo, qui 
a defendu courageusement et inlassablement les principes 
et les ideaux que la civilisation d’aujourd’hui cherit et qui 
sont irrempla 5 ables, donnant ainsi a la Bosnie la vitalite et 
F esprit lui permettant de lutter contre les maux enracines 
dans les ideologies du passe, des ideologies qui etaient deci- 
dees a la detruire ainsi que deux de ses peuples. 

II faut ajouter a cela les individus qui sont venus en 
Bosnie-Herzegovine de tous les coins du monde. Les diri- 
geants politiques, les soldats de la paix, les journalistes et 
le personnel humanitaire : ils ont tous aide la Bosnie. 
Certains Font aidee plus que d'autres, certains moins, mais 
neanmoins ils Font tous aidee. Ma delegation, par conse¬ 
quent, voudrait mettre F accent sur le paragraphe 35 du 
projet de resolution S/1995/1033, qui reconnait la bonne 
volonte et les sacrifices de la communaute internationale en 
Bosnie-Herzegovine. 

Aussi difficile et tragique qu’aient pu etre les quatre 
dernieres annees, la paix conclue a Dayton le 22 novembre 
et signee a Paris hier permettra a la Bosnie et a toute la 
region d’aller de l’avant. Nombre d’injustices restent encore 
a redresser, mais nous sommes certains qu’elles le seront. 
L’elan de paix qui nous a portes depuis le debut de 
l’automne nous donne espoir et confiance. Le deployment 
opportun de la Force multinationale de mise en oeuvre de 
la paix (IFOR), qui sera autorisee par ledit projet de resolu¬ 
tion, permettra a cet elan de continuer. 

L’elan de paix, cependant, ne peut s’arreter la. Les 
aspects economiques et electoraux de F Accord de paix 
doivent etre mis en oeuvre avec le meme engagement et la 


meme vigueur. L’lFOR ne peut a elle seule assurer une paix 
juste et durable en Bosnie. Je voudrais rappeler les paroles 
du President de mon pays prononcees a Paris, mercredi : 

«Tous ceux d’entre nous qui participent a cet acte 
historique ont la responsabilite de ne pas permettre que 
les efforts de paix qui ont ete realises avec tant de 
difficulte echouent.» 

Nous regrettons que F accord sur la normalisation des 
relations entre la Croatie et la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), y compris une recon¬ 
naissance mutuelle, n’ait pas ete signe a Paris. La Croatie 
a toujours estime que la reconnaissance inconditionnelle est 
un prealable au reglement equitable de toutes les questions 
en suspens entre deux Etats souverains. 

Gardant a Fesprit le fait que ce projet de resolution 
est extremement long, ma delegation voudrait ne souligner 
qu’un paragraphe qui revet une importance particuliere pour 
mon gouvernement. Le paragraphe 8 reconnait le droit de 
tous les refugies bosniaques et de toutes les personnes 
deplacees de rentrer dans leurs foyers d’origine en toute 
securite, et demande a l’ONU de jouer un role pilote dans 
leur rapatriement. 

Mon gouvernement, comme les membres le savent 
bien, est profondement preoccupe par les couts de la pro¬ 
tection d’environ 400 000 refugies et personnes deplacees 
qui se trouvent maintenant en Croatie, des couts qui main- 
tenant s’elevent a presque 2 milliards de dollars des Etats- 
Unis. Mais nous sommes encore plus preoccupes par le 
bien-etre d’environ 320 000 refugies et personnes deplacees 
bosno-croates qui vivent maintenant dans toute l'Europe. Ce 
nombre represente presque la moitie de la communaute 
bosno-croate. Ils doivent avoir la possibilite de rentrer chez 
eux ou d’etre indemnises de fa£on juste et en temps oppor¬ 
tun pour les biens qu’ils ont perdus. Nous, bien entendu, 
prefererions la premiere possibilite. La communaute bosno- 
croate — mais egalement la Bosnie-Herzegovine dans son 
ensemble — serait considerablement affaiblie politiquement 
si la majorite d’entre eux ne rentraient pas dans leurs 
foyers. 

La situation actuelle peut permettre le rapatriement 
rapide des refugies et des personnes deplacees dont les 
foyers d’origine se trouvent sur le territoire de la Federa¬ 
tion. Leur nombre est loin d’etre insignifiant. II peut 
atteindre 200 000 personnes. La viabilite de la Federation 
et le tissu multiethnique de la Bosnie reposent principale- 
ment sur la possibilite pour ce groupe de Creates de rentrer 
chez eux avant les elections prevues pour l’automne pro- 
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chain. Cette communaute bosno-croate, qui a souvent fait 
l'objet de severes critiques internationales — dont certaines 
etaient peut-etre justifiees — merite egalement d’immenses 
eloges pour sa defense de la Bosnie-Herzegovine. Sa lutte 
visant a obtenir Fexercice des droits nationaux et l’autono- 
mie a ete pleinement justifiee, compte tenu des persecutions 
et du depeuplement dont elle a ete victime tout au long de 
Fhistoire de la Bosnie-Herzegovine. 

Permettez-moi de conclure en presentant brievement la 
position de mon gouvernement a l'egard du rapport du 
Secretaire general en date du 12 decembre concernant la 
mise en oeuvre d'un autre accord lie a celui de Dayton, 
F Accord fondamental concernant la region de la Slovanie 
orientale, de la Baranja et de la Sirmie occidentale, ou la 
region occupee de Vukovar en Croatie. La Croatie craint 
que les options qui sont soulignees dans le rapport aient un 
effet contre-productif sur les risques exterieurs encourus par 
la region, et le rapport ne souligne pas assez F element le 
plus important de FAccord : la demilitarisation rapide. 

Le Gouvernement croate ne peut accepter — et le 
Conseil de securite ne le devrait pas non plus — une quel- 
conque tentative visant a edifier une nouvelle zone de secu¬ 
rite amelioree dans la region de Vukovar. Cette approche ne 
ferait que preserver le statu quo. Ce n’est ni dans Finteret 
des parties, ni dans celui de la communaute internationale. 
Je souhaiterais done saisir cette occasion pour dire, afin que 
cela paraisse au compte rendu, que les propositions figurant 
dans le rapport du Secretaire general du 13 decembre 
relatives au deployment d'une large force internationale en 
Croatie sont inacceptables pour mon gouvernement. 

La Croatie estime toujours qu'une force de moins de 
5 000 hommes est satisfaisante pour assurer la mise en 
oeuvre de FAccord fondamental. L’ampleur de la force qui 
se trouve actuellement dans la region de Vukovar est peut- 
etre meme suffisante. Mais si le Conseil decidait d’accroitre 
l’ampleur de la force, ces chiffres pourraient etre de nou¬ 
veau reduits immediatement apres le premier mois de la 
periode de mise en oeuvre. En fait, Faspect militaire de la 
nouvelle Force d'application pourra etre completement eli- 
mine apres la fin de la periode de 30 jours de demilitarisa¬ 
tion. L’aspect civil, dans Fintervalle, pourra etre renforce. 

La periode de demilitarisation devant commencer le 
plus rapidement possible, nous demandons done aux mem- 
bres du Conseil de se pencher et de se decider sur cette 
question la semaine prochaine, et en tout cas avant le 25 
decembre. Nous estimons que tout retard dans Fexamen de 


la mise en oeuvre de FAccord fondamental minimiserait la 
possibility de son succes. La Croatie ne peut toutefois en 
aucune circonstance accepter une nouvelle force qui serait 
deployee plus d’un mois. L’elan en faveur de la paix qui 
apparait clairement dans la mise en oeuvre de FAccord de 
paix en Bosnie doit etre accelere et utilise pour assurer la 
paix en Croatie egalement. Ce lien important entre la 
Croatie et la Bosnie-Herzegovine est egalement constate 
dans le rapport du 13 decembre du Secretaire general, ou il 
est dit : 

«le succes de Fun etait necessairement lie a celui de 

Fautre.» ( S/1995/1031, par. 46) 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Croatie de sa declaration sur le sujet a 
l’ordre du jour d’aujourd’hui, de meme que de ses remar¬ 
ques sur le sujet qui sera examine la semaine prochaine. Je 
le remercie aussi des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Conformement a la decision prise en debut de seance, 
je donne maintenant la parole a M. Vladislav Jovanovic. 

M. Jovanovic (interpretation de Vanglais) : Je me 
felicite de vous voir Monsieur F Ambassadeur Lavrov, presi- 
der le Conseil de securite. Etant donne votre professionna- 
lisme, votre habilete diplomatique et votre integrite, je suis 
certain que vous vous acquitterez de vos fonctions de 
maniere exemplaire. 

Je tiens egalement a remercier votre predecesseur, 
le Representant permanent de l’Oman, FAmbassadeur Al- 
Khussaiby, pour la maniere objective et professionnelle avec 
laquelle il a preside les travaux du Conseil durant le mois 
de novembre. 

La Republique federative de Yougoslavie a signe hier 
a Paris FAccord de paix en Bosnie-Herzegovine, pleinement 
convaincue qu’il etablit l’egalite des peuples qui constituent 
ce pays — les Musulmans, les Serbes et les Croates — et 
de ses deux entites, la Republika Srpska et la Federation 
croato-musulmane, creant ainsi les conditions pour une paix 
stable et durable recherchee depuis longtemps. 

A la suite de FAccord de paix signe a Paris, qui a 
officiellement mis fin a la guerre civile en Bosnie-Herzego¬ 
vine, et de la conclusion heureuse de la Conference de 
Londres, la tache fondamentale qui nous attend a present est 
la pleine mise en oeuvre des accords auxquels nous sommes 
parvenus. La responsabilite repose non seulement sur la 
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Republika Srpska, la Federation croato-musulmane et les 
autres parties interessees, mais egalement sur les facteurs 
internationaux clefs, notamment ceux qui se sont vu confier 
des taches essentielles dans la mise en oeuvre. 

II n’a pas ete aise de parvenir a la signature de cet 
accord global. Toutes les parties ont ete contraintes de faire 
des concessions. Par consequent, il n’y a eu ni gagnants, ni 
perdants. La chose primordiale est que finalement, la paix 
l'a emporte, et que la pleine mise en oeuvre de l'Accord 
contribuera au renforcement de la stabilite, non seulement 
en Bosnie-Herzegovine, mais au-dela, dans les Balkans et 
en Europe. 

La Yougoslavie est pour sa part disposee a honorer et 
mettre en oeuvre pleinement tous les engagements qu’elle 
a pris au titre de l’Accord. Apres la signature de l'Accord, 
les peuples de Bosnie-Herzegovine et la communaute inter- 
nationale dans son ensemble doivent affronter les defis 
difficiles de F application de la paix et de la normalisation 
de la vie. Pour y parvenir, il est essentiel que les elements 
militaires et civils de la presence internationale en Bosnie- 
Herzegovine adoptent une position impartiale et objective a 
l’egard de toutes les parties. 

Au cours du processus de negociation, de nombreux 
compromis difficiles et penibles ont du etre consentis pour 
que Ton parvienne a la paix. L'une des questions les plus 
delicates est sans conteste le statut de la population serbe de 
Sarajevo. Il est essentiel que les Serbes de Sarajevo recei¬ 
ve lit des garanties concretes et sures que leur liberte, leur 
securite, leur egalite et leurs droits de l’homme seront 
pleinement et inconditionnellement respectes. Au cours de 
l'ensemble du processus, la Republique federative de You¬ 
goslavie et en particulier le President Milosevic se sont 
constamment efforces de trouver une solution pacifique. La 
Republique federative de Yougoslavie a ainsi reaffirme a 
plusieurs reprises sa politique pacifique dictee par des 
principes et son engagement que tous les peuples de la 
region doivent etre traites sur une base egale, ce qui a ete 
reconnu par la communaute internationale. 

La Republique federative de Yougoslavie se felicite de 
la nomination de M. Carl Bildt comme Haut Representant 
en Bosnie-Herzegovine. La demarche equilibree et serieuse 
qui a ete la sienne jusqu’a present dans son traitement de la 
crise dans l'ex-Yougoslavie va lui servir pour relever les 
defis a venir. 

Nous attendons legitimement que le Conseil de securi¬ 
te, conformement a l’Accord, prendra bientot des mesures 


pour lever totalement les sanctions contre la Republique 
federative de Yougoslavie. 

La reconstruction economique et la cooperation sont 
d’une importance vitale, et toutes les parties de l'ex-Yougo- 
slavie doivent en beneficier a parts egales. 

Paralysee par les sanctions internationales et isoles de 
la communaute internationale, la Republique federative de 
Yougoslavie s’efforce de retrouver la place qui lui revient 
dans la famille des nations. La Republique federative de 
Yougoslavie estime qu’en poursuivant une politique cons¬ 
tructive visant a l’etablissement de la paix sur tout le terri- 
toire de l’ex-Yougoslavie, elle a gagne le droit de normali- 
ser son statut dans toutes les organisations internationales, 
notamment aux Nations Unies, au Fonds monetaire interna¬ 
tional et a la Banque mondiale, et de normaliser aussi ses 
relations avec l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons des efforts faits par le Groupe de 
contact a l’egard de la normalisation du statut de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie a l’Assemblee generate et 
au Conseil economique et social, en particulier les efforts 
deployes par la Federation de Russie et par la France, ainsi 
que par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord et l’ltalie. 

Le Gouvernement de la Republique federative de You¬ 
goslavie exprime son mecontentement quant au fait que le 
Conseil de securite n’a pas pris la decision de retablir le 
statut de la Yougoslavie aux Nations Unies. Cela est encore 
plus surprenant si Ton considere le fait que la Republique 
federative de Yougoslavie est censee cooperer pleinement 
avec les organisations internationales qui jouent un role 
specifique dans la mise en oeuvre de F accord de paix, alors 
que la decision de suspendre la Yougoslavie de cette coope¬ 
ration est maintenue. 

La Republique federative de Yougoslavie ne peut cer- 
tainement pas etre tenue pour responsable des inevitables 
consequences negatives. Nous considerons que l’ancienne 
approche des problemes ne devrait pas entacher le nouvel 
esprit qui s’est manifesto a Dayton et a Paris. 

Nous etions, a juste titre, en droit d’attendre que le 
Conseil de securite, apres l’Accord de Dayton, la Confe¬ 
rence de Londres et la signature de l’Accord a Paris, prenne 
une decision restituant pleinement les droits de la 
Yougoslavie au sein de F Organisation des Nations Unies, 
sans que cela pose de difficultes. Cela aurait ete une suite 
logique du processus d’ensemble fonde sur l’Accord histo- 
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rique de Dayton, qui devrait instaurer un climat propice a 
la solution du probleme dans son ensemble. 

II est surprenant que la decision de retablir les droits 
de la Yougoslavie au sein de 1’Organisation des Nations 
Unies n’ait pas ete prise, alors que la politique de la Repu- 
blique federative de Yougoslavie et son engagement pacifi- 
que pour parvenir a 1’Accord de paix ont ete reconnus. 

En tant que Membre fondateur, la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie prie le Conseil de securite de lui 
permettre de reprendre la place qui lui revient de droit au 
sein de l'ONU sans plus tarder, sur la base de la continuite 
et conformement a la Charte des Nations Unies et au droit 
international. 

Le Conseil de securite, une fois de plus, n’a pas resiste 
aux pressions de certains de ses membres. Cela ne peut avoir 
que des consequences negatives sur la credibilite de cet 
organe, dont la tache est le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. La Republique federative de Yougoslavie 
ne peut accepter cela, pas plus qu’elle ne peut accepter les 
tentatives constantes d’imposer de nouvelles conditions, con- 
traires a l'Accord ou a l’un quelconque de ses principes de 
base relatifs a l’egalite de toutes les parties et a une atti¬ 
tude objective et impartiale a l’egard de chacune d’elles. 

II est particulierement inacceptable que de nouvelles 
conditions soient maintenant mises pour la normalisation du 
statut de la Yougoslavie au sein des Nations Unies. L’ex- 
clusion de la Republique federative de Yougoslavie des 
travaux de l'Assemblee generate et du Conseil economique 
et social etait directement liee a la crise et a la guerre en 
Bosnie-Herzegovine. Avec la signature de l’Accord de paix 
et sa mise en oeuvre, il n’est que logique que les droits de 
la Yougoslavie soient pleinement retablis. Tout retard a cet 
egard ne ferait qu'affaiblir au lieu de renforcer le processus 
de paix dans son ensemble, et pourrait etre interprete a tort 
par certains comme un signal leur permettant de tirer parti 
d'une demarche discriminatoire et non equilibree. 

La Republique federative de Yougoslavie estime 
qu’elle n’a pas a avoir plus de droits que les autres — en 
d’autres termes, que ses droits et devoirs doivent etre egaux 
a ceux des autres Etats Membres des Nations Unies. Nous 
ne pouvons pas accepter de remplir nos devoirs et, d’un 
autre cote, n’avoir aucun droit, ou avoir plus de devoirs a 
remplir que d'autres Etats Membres. 

II est regrettable que la Croatie ait tacitement fait peser 
sur la Republique federative de Yougoslavie le blame quant 
au fait que le projet de normalisation des relations entre la 


Republique federative de Yougoslavie et la Croatie n’ait pu 
etre realise hier, a Paris. Au nom de la verite, il convient de 
souligner que c’est en fait la Croatie qui a rejete l’accord 
auquel elle etait parvenue avec notre delegation, a Dayton, 
sur les conditions d’une reconnaissance mutuelle. La Croatie 
a volontairement accepte ces engagements et, conformement 
a l'esprit et a la lettre du projet d’accord sur la 
normalisation des relations, elle etait tenue de les respecter. 

La Republique federative de Yougoslavie s’est pleine¬ 
ment acquittee de ses engagements. Elle est ouverte a la 
normalisation des relations, y compris a la reconnaissance 
mutuelle dans le sens du projet d’accord des que la Croatie 
aura rempli ses obligations. 

Le President (interpretation du russe) : Je crois com- 
prendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de re¬ 
solution (S/1995/1033) dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais donner d'abord la parole aux membres du Con¬ 
seil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : La signature de l'Accord de paix a Paris, cette 
semaine, qui a suivi la Conference sur la mise en oeuvre de 
la paix tenue a Londres la semaine derniere, et F adoption 
imminente du projet de resolution dont nous sommes saisis, 
sonnent l'heure de Foperation de reconstruction d’un pays 
europeen la plus complete jamais mise sur pied par la 
communaute internationale depuis le Plan Marshall, il y a 
un demi-siecle. Il sera determinant de nourrir ce processus 
si nous voulons que la promesse de la paix se concretise. 

L’un des aspects importants de cette tache est de carac- 
tere militaire. Les troupes britanniques sont en Bosnie depuis 
le debut des initiatives prises aux fins d’un reglement 
politique. Tout d’abord, dans le cadre de la Lorce de 
protection des Nations Unies (LORPRONU), elles ont facilite 
Faction d’aide humanitaire a des centaines de milliers de 
personnes et maintenu vivaces les chances d’un reglement 
negocie, meme lorsque cette possibility semblait tres lointaine. 
Aujourd'hui, les troupes britanniques vont participer a une 
force multinationale dont le but est de procurer la securite 
necessaire a la reconstruction de la Bosnie. Sur les 60 000 
hommes qui vont constituer la Force d'application, le 
Royaume-Uni envoie plus de 13 000 hommes pour environ 
un an. C’est la preuve la plus claire de notre veritable 
engagement envers la securite europeenne. 
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Le role de la Force d’application, qui a ete acceptee 
par toutes les parties, sera equilibre et limite dans sa duree 
et dans sa portee. La Force n’entend pas imposer le regie - 
ment de paix, mais elle prendra les mesures necessaires 
pour en assurer le respect. Et je voudrais dire clairement, a 
ce stade, que s’il etait decide que, dans F execution des 
taches qui lui ont ete assignees, la Force d’application doive 
detenir et transferer aux autorites appropriees toute personne 
accusee par le Tribunal qui entre en contact avec elle en 
Bosnie, F autorite d'agir ainsi est conferee par le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, ainsi que par les 
dispositions de FAccord de paix. 

La Force d’application remplira une mission commune 
a laquelle participeront les troupes de 32 pays appartenant ou 
n’appartenant pas a F Organisation du Traite de l'Atlantique 
Nord. Pour la premiere fois l’OTAN et les forces russes ont 
oeuvre ensemble, cote a cote, pour atteindre un objectif 
commun, ce qui marque dignement la fin du cinquantieme 
anniversaire de l'Organisation des Nations Unies. Cela est 
pour moi une satisfaction toute particuliere en tant qu’ancien 
Ambassadeur britannique aupres de l'OTAN. 

Mais F application ne se resume pas simplement a une 
operation militaire. La Force militaire multinationale est une 
condition necessaire mais non suffisante pour reconstruire 
les institutions et les structures civiles, politiques et 
economiques qui doivent constituer le fondement de toute 
societe qui souhaite etre unifiee, stable et prospere — pour, 
en un mot, rendre la paix solide. C’est la une tache impres- 
sionnante. Cela requiert d’assurer le retour, dans des 
conditions de securite, d’environ 2 millions de refugies, et 
de creer des conditions dans lesquelles les communautes 
multiethniques pourront, de nouveau, s’epanouir; cela 
requiert d’assurer pleinement et equitablement les droits de 
l’homme de tous les gens en Bosnie; cela requiert d’encou- 
rager la creation d’une economie de marche ouverte et 
dynamique pour etayer la paix et la prosperite; cela requiert 
de tenir des elections justes et libres dans les six ou neuf 
mois a venir; enfin — et ce n’est pas le moins important — 
cela requiert de convaincre non settlement les parties, mais 
egalement tous les autres pays de la region qu’ils doivent 
oeuvrer en toute honnetete et de toute urgence pour mettre 
en place un regime regional de controle des armes. 

Nous avons de la chance que ce travail, impliquant de 
nombreuses organisations et institutions differentes, y com- 
pris l’ONU, doive s’effectuer sous la coordination et la 
direction competentes de M. Carl Bildt, avec l'appui du 
Conseil pour Fapplication de la paix recemment cree par la 
Conference de Londres. II convient peut-etre ici de souli- 


gner notamment le role important que continuent de jouer 
l’Organisation des Nations Unies et ses institutions, comme 
cela est prevu dans le rapport du Secretaire general, dans 
des domaines tels que les secours humanitaires et l’aide 
aux refugies, la police civile, la protection des droits de 
l’homme, la reconstruction des infrastructures et le proces¬ 
sus consultatif en matiere d’elections et de reseaux d’infor- 
mation, ainsi que de bases de donnees dans le domaine du 
deminage. Cela montre que l’Organisation des Nations 
Unies continue d'etre largement presente. 

Je suis d'accord avec M. Jovanovic pour penser que la 
tache la plus pressante dans l’immediat est de convaincre la 
population serbe de Sarajevo que son avenir est sur et que 
ses droits seront respectes. II en va de meme, bien entendu, 
de toutes les autres minorites ethniques ailleurs en Bosnie. 
C’est pourquoi il est essentiel que le Conseil se prononce de 
toute urgence pour que la Force de police civile des Nations 
Unies, recommandee par le Secretaire general, soit 
constitute et fonctionne le plus rapidement possible. 
L’action envisagee au paragraphe 30 du projet de resolution 
en ce qui concerne la Force de police civile necessite d’etre 
suivie d'effet rapidement, la semaine prochaine. 

Tout cela ajoute a l’ampleur de F engagement que doit 
prendre la communaute internationale. Cet engagement doit 
etre maintenant assorti d’une determination similaire de la 
part de la population bosniaque, ainsi que de la Republique 
federative de Yougoslavie et de la Republique de Croatie, 
pour que la paix dure. Sinon, les progres qui ont ete peni- 
blement realises jusqu’a present seraient menaces. Notam¬ 
ment, le defaut de cooperation des Serbes de Bosnie pourrait 
entrainer la poursuite des sanctions economiques. Toutes les 
parties au conflit en Bosnie-Herzegovine ont chacune un deft 
formidable a relever. Mais la communaute internationale est 
prete a les aider a relever ce deft. Le Royaume-Uni a 
l’intention de rester a Favant-garde de cet effort. 

Comme le poete anglais, soyons optimistes cette fois-ci. 

«Non par les settles fenetres du Levant, 

Quand l’aube point, penetrent les premieres lueurs, 
Devant, le soleil monte, avec quelle lenteur, 

Mais voyez a l’Ouest, tout est resplendissant!» 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees et du message poetique qu’il nous a adresse. 

Je donne la parole au representant de l’Allemagne. 
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M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Nous approchons deja de la fin de la premiere partie de 
votre presidence, Monsieur le President, mais il n’est peut- 
etre pas trop tard pour dire combien je suis heureux de tra- 
vailler au Conseil de securite sous votre direction avisee, 
qui s’inscrit dans la meme lignee que la direction aimable 
et competente du President pour le mois dernier, l’Ambas- 
sadeur Al-Khussaiby, de l'Oman. 

L’Allemagne appuie sans reserve la declaration que 
fera le representant de l’Espagne au nom de 1’Union euro- 
peenne. Outre ce qu’il dira, permettez-moi de dire que le 
projet de resolution dont le Conseil de securite est saisi 
confere a ses membres une responsabilite difficile. Par leur 
vote affirmatif, ils ont effectivement mis en marche une 
operation internationale de grande envergure, sur le plan 
tant militaire que civil. 

Le New York Times d’aujourd’hui publie une photo 
du soldat americain Peter Long, de Buffalo, qui embrasse 
sa femme Stephanie, avant de quitter la base militaire de 
Mannheim, en Allemagne, pour se rendre en Bosnie. De la 
meme maniere, des soldats et des civils de nombreux pays, 
y compris de nombreux Allemands, vont sous peu aller en 
Bosnie afin de sauvegarder la paix, d'aider a reconstruire le 
pays, d'assurer la securite en exer£ant des fonctions de 
police et d’aider a 1'organisation d’elections democratiques. 
Tous seront unis dans un effort de paix commun, complexe 
et d’une portee internationale considerable. 

Pendant quelque temps, a la fin du XXe siecle, pres de 
50 ans apres la seconde guerre mondiale, nous n’envisa- 
gions pas qu’une telle guerre inhumaine et brutale puisse 
etre menee au milieu de FEurope, frappant des millions 
de personnes, faisant plus de 250 000 morts, deplagant 
2 millions de personnes, dont 400 000 se sont refugiees en 
Allemagne et qui, a l'heure actuelle, attendent de pouvoir 
rentrer dans leurs foyers en Bosnie. 

Par consequent, la resolution d'aujourd’hui est un 
signal d'espoir pour le peuple de Bosnie-Herzegovine. Nous 
sommes au debut d'une phase encore plus critique de pre¬ 
servation de la paix et de consolidation de la paix. 

Le projet de resolution autorise le deployment d'une 
force multinationale pour appliquer FAccord de Dayton, 
signe hier a Paris. Cette force restera en Bosnie pendant 
environ un an. Pendant ce temps, une paix durable devra 
etre realisee. Dans ce contexte, il importe de noter que 
toutes les parties ont accepte le deployment de la Force 
multinationale de mise en oeuvre de la paix (IFOR), y com¬ 
pris le recours a la force, si besoin est. Il est absolu- 


ment essentiel que les parties respectent leur engagement 
de s’abstenir de recourir a la force et cooperent pleinement 
avec 1’IFOR pour Fapplication des aspects militaires de 
FAccord de Dayton. 

Un autre aspect remarquable de Fapplication de FAc¬ 
cord de paix est, comme vient de le dire notre collegue 
britannique, que la Federation de Russie, pour la premiere 
fois, cooperera a une telle operation avec F Organisation 
du Traite de FAtlantique Nord (OTAN). Nous esperons 
sincerement que cela conferera une nouvelle qualite aux 
relations entre l’OTAN et la Russie. 

La partie militaire de Fapplication de FAccord de paix 
de Dayton est le fondement de la paix a laquelle nous aspi- 
rons tous. L’edification de la paix — objectif tout aussi 
important — releve toutefois de la partie civile. Nous de- 
vons notamment renforcer le consensus politique qui a ete 
degage et qui devrait aboutir a la tenue d’elections demo¬ 
cratiques libres et equitables, aider les forces de securite 
locales grace a l'appui des membres de FEquipe internatio¬ 
nale de police qui sera deployee la semaine prochaine, sur- 
veiller les droits de l’homme et des minorites, executer les 
taches humanitaires importantes et commencer la recons¬ 
truction et le developpement d’un pays devaste et de son 
economic. 

Dans cet effort, F Organisation des Nations Unies 
continuera de jouer un role important en matiere de main- 
tien de la paix en Bosnie. Nous appuyons sans reserve le 
concept d’une Equipe internationale de police do tee d’un 
mandat solide, ainsi que l'envoi d'une mission civile des 
Nations Unies. 

Je tiens a faire une observation sur Sarajevo, cet en- 
droit tres special. Forte de sa triste experience, la partie 
allemande a, depuis le debut, dit clairement que nous nous 
opposerions a toute solution qui deboucherait sur la division 
d’une autre capitale europeenne. Cette position a ete confir¬ 
mee a Dayton. Par ailleurs, nous suivons egalement avec 
inquietude les manifestations de peur et d’angoisse qui, 
comme vient de nous le dire M. Jovanovic, ont ete expri- 
mees par la population serbe d’llidza et d'autres banlieues 
de Sarajevo. Nous sommes certains que le Gouvernement 
bosniaque honorera son engagement de respecter les droits 
des citoyens serbes, mais nous souhaitons que des mesures 
soient prises pour renforcer la securite et la conftance dans 
ces parties de Sarajevo. 

Etant donne que je viens de mentionner M. Jovanovic, 
qu’il me soit permis de parler de l’admission de la Republi- 
que federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a 
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l’Assemblee generate. Permettez-moi de dire que nous 
allons bien l’accueillir — bien entendu, conformement aux 
conditions qui auront ete fixees par les organes respectifs 
des Nations Unies. 

L’effort global de la partie civile sera mene et coor- 
donne par le Haut Representant, M. Carl Bildt, et son 
equipe, dont fait partie 1’ Ambassadeur allemand Steiner, qui 
est son adjoint a Sarajevo. La comme ailleurs en Bosnie, les 
nombreuses organisations internationales interessees doivent 
toutes travailler dans la meme direction et ne doivent pas se 
faire mutuellement du tort. II importe qu’il n'y ait ni double 
emploi ni chevauchement dans les efforts. A cet egard, le 
projet de resolution enonce clairement les responsabilites 
qui ont ete confiees au Haut Representant, en tant 
qu’autorite finale sur le theatre en ce qui concerne les 
aspects civils de la mise en oeuvre de F Accord et en tant 
que coordonnateur de F operation civile habilite a statuer, le 
cas echeant. 

Dans les domaines tant militaire que civil, F Allemagne 
va contribuer activement a F application de F Accord de 
paix. Le deployment de 4 000 soldats marque, dans l’his- 
toire de la Republique federate d'Allemagne, la premiere 
contribution de cette envergure a une mission militaire a 
l’etr anger. 

Apres avoir compte pendant des decennies sur la soli¬ 
darity de nos allies, nous pensons qu’il est temps maintenant 
que FAllemagne prouve sa solidarity et montre qu’elle est 
prete a assumer ses responsabilites dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales a une plus grande 
echelle. 

La reconstruction economique, politique et sociale 
est une condition prealable a la stability. D'autres exi¬ 
gences sont le desarmement, la maitrise des armements et 
un systeme complet de mesures de confiance. En ce qui 
concerne ces mesures, nous esperons que la Conference de 
Petersberg, qui aura lieu a Bonn lundi prochain, sera le 
point de depart de negociations settees et fructueuses a 
cet egard. 

Tout en concentrant nos efforts pour retablir la paix 
en Bosnie, nous ne devons pas oublier qu’il y a encore un 
autre probleme semblable a regler en Slavonic orientale, 
region sur laquelle notre collegue de la Croatie a appele 
notre attention. Si la communaute internationale et les 
membres de ce Conseil ne peuvent pas honorer les respon¬ 
sabilites qui leur ont ete conferees dans le cadre de F Accord 
fondamental, il y a la un risque supplementaire que le 
processus de paix en Bosnie soit compromis. 


En ce moment, nos pensees se tournent avec le plus 
grand respect vers les hommes et les femmes qui, depuis 
plus de trois ans, se devouent et, dans certains cas, sacri- 
fient leur vie au service de l’Organisation des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine. Parmi eux, nos partenaires frangais 
ont paye le tribut le plus lourd, avec la mort de 56 Casques 
bleus frangais. C’est pour cette raison que nous avons suivi 
avec une joie particuliere le denouement heureux de la 
liberation des deux pilotes frangais qui ont ete detenus 
pendant plus de 100 jours d’incertitude. 

Aujourd’hui, nous tournons notre regard, avec un 
espoir prudent, vers un avenir meilleur pour le peuple de 
Bosnie-Herzegovine, sachant fort bien que les blessures ne 
gueriront pas facilement et qu’il faudra du temps aux 
families des victimes. Ceux qui sont responsables de crimes 
de guerre et de violations du droit humanitaire international 
doivent etre traduits en justice, et la je m’associe pleinement 
a mon collegue de la Bosnie-Herzegovine. Le 16 novembre 
1995, le Tribunal international a prononce des 
condemnations contre les dirigeants serbes bosniaques 
Karadzic et Mladic pour le role qu’ils auraient joue dans 
les atrocites commises contre la population de Srebrenica, 
en juillet 1995. 

Sans l’etablissement de la verite, sans la justice, la 
reconciliation nationale aura du mal a se faire. II est done 
juste que le projet de resolution dont nous sommes saisis 
souligne l'importance d'une cooperation sans reserve avec 
le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Ce projet de resolution 
precise clairement aussi que la Force de mise en oeuvre a 
egalement un role a jouer a cet egard. 

La communaute internationale ne pourra pas indefini- 
ment soutenir F operation de paix qui commence effective- 
ment aujourd’hui. Par consequent, les parties elles-memes 
doivent assumer leur responsabilite. Elies doivent plei¬ 
nement utiliser cette chance extraordinaire, la meilleure 
qu’elles aient eue depuis longtemps, de realiser la paix avec 
l’aide de l'ensemble de la communaute des nations. Si elles 
echouent dans cet effort, les parties seront settles, tres 
seules, pour longtemps. 

Mais, maintenant, ensemble avec le peuple de Bosnie- 
Herzegovine — Bosniaques tout comme Serbes bosnia¬ 
ques —, nous plagons tous nos espoirs dans cette chance 
unique que F Accord de paix et sa pleine application nous 
offrent a tous. II semblerait que, pour la premiere fois en 
quatre ans, les peuples de Bosnie et d'Europe vont pouvoir 
celebrer Noel sans guerre. 

L’Allemagne votera done pour le projet de resolution. 
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Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de l'AHemagne des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Martinsen (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Le projet de resolution sur lequel nous allons voter 
met en marche officiellement une phase decisive du proces¬ 
sus de paix commence a Dayton, dans lequel la commu- 
naute internationale a mis son espoir de realiser une paix 
durable dans les Balkans. 

Comme l’enonce clairement l’un des alineas du pream- 
bule du projet de resolution, le conflit dans l’ex-Yougo- 
slavie continue de constituer une menace contre la paix et 
la securite internationales, ou il ressort que la preoccupation 
de tous et, probablement, la principale fonction qui incombe 
a FOrganisation des Nations Unies, par le biais de Faction 
de ce Conseil de securite, est de maintenir F application de 
FAccord de paix constamment a l’examen. A cet egard, 
nous pensons qu’il serait un peu naif de s’imaginer que la 
signature d’un Accord de paix represente en soi la 
realisation d’une paix definitive. II existe plusieurs facteurs 
et variables, impossibles a prevoir dans un accord de paix, 
qui devront etre traites avec la plus grande diligence pour 
eviter de mettre en peril ce qui a eterealise a Dayton. 

Avec ce projet de resolution, nous commen 5 ons aussi 
des taches de la plus grande importance pour FOrganisation 
des Nations Unies dans des domaines aussi sensibles que la 
protection des droits de l’homme, l’aide humanitaire, la 
police civile et le deminage. Nous nous felicitons que les 
parties aient choisi de proposer que ces fonctions soient 
entreprises par les Nations Unies. Nous estimons que l'his- 
toire jugera et que Fexperience montrera que c’etait la 
meilleure option qui s’offrait a elles. 

Toutefois, nous sommes frappes de constater que, dans 
un domaine ou les Nations Unies possedent une experience 
aussi remarquable qu’incomparable, et c’est le cas pour la 
supervision des processus electoraux, cette fonction a, par 
contre, ete confiee a FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). C’est la raison pour 1- 
aquelle nous appuyons l'offre faite a FOrganisation par 
le Secretaire general, pour que Fexperience inestimable 
des Nations Unies dans ce domaine puisse etre utilisee en 
Bosnie, afin de consolider rapidement ses institutions 
politiques. 

II est extremement important a notre avis que les 
parties aient conclu les Accords sur le statut des forces de 
paix qui fonctionneront en territoire bosniaque. Nous sup- 
posons que les vexations subies recemment par le personnel 


de la FORPRONU ne resteront dans l’histoire que comme 
un privilege douteux des parties a ce conflit. 

Nous estimons indispensable que la force qui sera 
deployee en Croatie compte aussi, en temps voulu, sur 
un accord concernant son statut, qui lui permettra de 
s’acquitter effectivement des fonctions qu’elle sera appelee 
a remplir. 

Une fois de plus dans l'histoire, les frontieres geogra- 
phiques et politiques ont du etre revues dans cette partie 
de la region balkanique. Cela peut signifier que, pour la 
enieme fois, il y aura des mouvements migratoires comme 
ceux qui ont cause tant de douleurs et de souffrances a toute 
la population civile de la Bosnie. Ce scenario nous inquiete 
beaucoup, et nous estimons que tant le Conseil de securite 
que les organismes et entites qui s’occuperont des 
problemes de ce type doivent etre conscients du facteur 
d'instability que, de toute evidence, represente la possibility 
que de nouveaux courants migratoires puissent se creer par 
suite des Accords de Dayton. 

Nous saisissons cette occasion pour souligner F impor¬ 
tance que ma delegation accorde aux travaux du Tribunal 
international pour l'ex-Yougoslavie. A notre avis, ce n'est 
que si les responsables des atrocites qui, jusqu’a recemment, 
ont emu toute la region sont tenus de repondre des 
consequences de leurs actes et si justice est faite que la paix 
sera durable. 

Pour terminer, nous souhaitons signaler, pour l’histoire, 
que lorsque les discordes ont domine F activity du Conseil 
de securite, la communaute internationale est devenue 
impuissante a s’occuper de la difficile crise balkanique. Par 
contre, lorsque les grandes puissances sont parvenues a 
prendre leurs decisions par consensus, l’espoir de paix a 
commence d’apparaitre. Avec l’aide de Dieu, cette entre- 
prise commune indispensable se maintiendra jusqu’a ce que 
les obstacles que nous devons encore surmonter ensemble 
seront derriere nous. 

M. Al-Khussaiby (Oman) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi, au nom de la 
delegation de l'Oman, de vous feliciter ainsi que votre 
delegation de votre accession a la presidence pour ce mois. 
Nous tenons a vous assurer de notre cooperation a tout 
moment. Nous sommes egalement touches par les paroles 
aimables qui m’ont ete adressees ainsi qu’a ma delegation. 

C’est avec une grande joie que ma delegation a re£u 
de Paris la bonne nouvelle de la signature officielle de 
F Accord de paix entre les parties au conflit en Republique 
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de Bosnie-Herzegovine. II y a pres de quatre ans que la 
guerre a eclate dans cette partie du monde, causant la mort 
de plus de 250 000 personnes et faisant de pres de la moitie 
de la population de ce pays des refugies ou des personnes 
deplacees. Les mots ne suffisent pas a traduire les evene- 
ments qui se sont deroules en Bosnie-Herzegovine. La 
Bosnie restera surement gravee dans nos memoires comme 
le symbole de la lutte inebranlable d’une nation contre la 
tyrannie, la haine et le «nettoyage ethnique». L’histoire de 
l’independance de la nation bosniaque est ecrite en lettres 
de sang — le sang de son peuple — et c’est sans aucun 
doute une chose que la communaute internationale ne peut 
pas et ne doit pas oublier. 

Nous ne pouvons pas ajouter grand-chose a ce qui a 
ete dit, et a ce qui sera dit ici aujourd’hui ou a Paris, si 
ce n'est pour rappeler une fois de plus aux parties qu’elles 
doivent se montrer a la hauteur de leurs engagements, car 
le monde ne saurait tolerer que cet accord soit viole ou qu’il 
ne soit pas pleinement respecte. Le prix qui a ete paye 
jusqu’a present depasse de loin tout ce que les mots peuvent 
decrire. 

«Preserver les generations futures du fleau de la 
guerre» : c’est par ces mots que commence la Charte des 
Nations Unies et c’est avec ces mots, pensons-nous, qu’une 
nouvelle ere devrait commencer dans la Bosnie ravagee par 
la guerre. Nous ne pouvons pas ne pas rappeler aux parties 
que la route qui mene a la paix ne sera pas facile. Elle sera 
dure et semee d’obstacles. Ce qui s’est produit dans cette 
region du monde ces dernieres annees est plus important 
que tout ce qui pourrait etre change au cours des jours, des 
mois, voire des annees a venir. Ce chapitre de l’histoire ne 
peut etre change, mais faisons tous en sorte que l'avenir soit 
meilleur et plus sur. 

Nombreux sont ceux qui disent que cet accord repre¬ 
sente une nouvelle page dans le chapitre des evenements en 
Bosnie. En ce qui nous concerne, nous disons que tourner 
la page ne signifie pas changer de livre. Nous pensons done 
que justice doit etre faite, que les erreurs du passe doivent 
etre corrigees et que les auteurs de crimes contre l’humanite 
et de violations massives du droit international humanitaire, 
quels qu’ils soient et ou qu’ils se trouvent en Republique de 
Bosnie-Herzegovine ou ailleurs sur le territoire de l'ex- 
Yougoslavie, doivent etre tenus pleinement responsables de 
leurs actes. Les criminels de guerre ne doivent en aucune 
tacon etre autorises a se promener librement sous les yeux 
de leurs victimes qui ont tant souffert de leur fait, sinon 
nous risquons un retour au chaos qui pourrait entrainer des 
evenements semblables a ceux que nous avons vus dans le 
passe. Par la resolution 827 (1993) du 25 mai 1993, la 


communaute internationale a etabli un Tribunal international 
pour l'ex-Yougoslavie charge d'enqueter sur ces violations 
et de traduire en justice les personnes responsables de 
crimes et d’actes contre l’humanite, et nous pensons que le 
Tribunal international doit etre fortement aide dans son 
travail si nous voulons qu'il s’acquitte efficacement de son 
mandat. 

L’Oman se felicite des derniers resultats obtenus 
— lesquels se faisaient attendre depuis longtemps. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Gouvernement des Etats-Unis, qui a accueilli les pourparlers 
indirects qui ont debouche sur la signature de l'Accord de 
paix de Dayton, Ohio. Nous voudrions remercier egalement 
tous les pays et toutes les organisations qui ont pris part, a 
un moment ou un autre, aux efforts concertes visant a 
etablir la paix dans la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
notamment ceux du Groupe de contact, qui a investi une 
somme d'efforts et de temps considerables dont nous 
voyons maintenant enfin les resultats. Nous demandons aux 
parties de s’acquitter de bonne foi des engagements aux- 
quels elles ont souscrit en vertu de cet accord, en soulignant 
que le respect de ses dispositions est d’une importance 
vitale pour l’instauration d’une paix durable et la creation 
de conditions propices a la reconstruction et au 
developpement du pays. 

Les prochains jours mettront a l’epreuve les intentions 
declarees par les parties en ce qui concerne leurs engage¬ 
ments a l’egard de cette paix precieuse. L’Oman votera 
done en faveur du projet de resolution dont nous sommes 
saisis, etant entendu que l'Accord de paix sera respecte a 
tout moment, par toutes les parties concernees et en totalite, 
et que les parties s’abstiendront de tout acte qui pourrait 
compromettre l’Accord de paix. La nouvelle force qui doit 
etre etablie s’acquittera de ses fonctions du mieux possible, 
conformement au mandat qui lui a ete confie et a l'Accord 
de paix, tout en respectant pleinement la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine, et les efforts deployes par les Nations Unies pour 
aider le peuple de la Bosnie se poursuivront. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de l'Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
A la suite des efforts conjoints de la communaute interna¬ 
tionale, le processus de paix dans l'ex-Yougoslavie a connu 
recemment une importante percee. Apres la conclusion, le 
mois dernier, de l'Accord de paix qui a ete paraphe par la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte- 
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negro), la Bosnie-Herzegovine et la Croatie, la Conference 
internationale de Londres a pris des decisions concernant la 
mise en oeuvre d’activites civiles. Les parties ont officielle- 
ment signe hier F Accord de paix, offrant ainsi une occasion 
importante d'aboutir rapidement au reglement politique 
global de la situation dans Fex-Yougoslavie. 

Nous nous felicitons de ces faits nouveaux positifs. 
Nous pensons que la signature de cet accord est conforme 
aux interets fondamentaux des populations des differents 
pays de Fex-Yougoslavie et est propice a la paix et a la 
stabilite de FEurope et du monde. Nous esperons que les 
parties respecteront cet accord et oeuvreront a la realisation 
rapide de la paix et de la stabilite dans Fex-Yougoslavie, 
pour que les pays de la region puissent vivre dans l’harmo- 
nie et pour que les peuples et les groupes nationaux puissent 
jouir d'une vie pacifique. 

La solution fondamentale pour Fex-Yougoslavie est de 
realiser un reglement politique global par des moyens paci- 
fiques. La communaute internationale devrait respecter la 
souverainete et Fintegrite territoriale des pays de la region 
et s’efforcer de permettre a ces pays de vivre dans l’harmo- 
nie. La Republique federative de Yougoslavie a fait des 
efforts inlassables en faveur du processus de paix en Bos¬ 
nie-Herzegovine et devrait etre reconnue et encouragee par 
la communaute internationale. Le Conseil de securite doit 
s’efforcer de resoudre le plus rapidement possible la ques¬ 
tion du statut de la Republique federative de Yougoslavie a 
FOrganisation des Nations Unies. 

Ces trois dernieres annees, les Nations Unies ont fait 
des efforts considerables en faveur du processus de paix 
dans Fex-Yougoslavie. Elies ont deploye des forces de 
maintien de la paix dans Fex-Yougoslavie et ont joue un 
role en empechant le conflit de s’etendre, en fournissant une 
aide humanitaire et en assurant un deployment preventif. 
Les activites des Nations Unies dans la region ont permis 
d’obtenir des resultats, mais il y a aussi des lecons a tirer 
qui peuvent etre utilisees comme references pour des 
operations futures de ce genre. 

La mise en oeuvre de F Accord de paix sur la Bosnie- 
Herzegovine est sans aucun doute une operation importante; 
les Nations Unies et le Conseil de securite devraient assu- 
mer d’importantes responsabilites en la matiere. Par conse¬ 
quent, lorsqu’il prend une decision, le Conseil de securite 
doit se conformer strictement aux buts et principes de la 
Charte. 

Se fondant sur la position de la Chine, qui appuie le 
processus de paix dans Fex-Yougoslavie, et sur son espoir 


de voir s’instaurer rapidement une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine, et compte tenu egalement des voeux pressants 
des parties interessees et du fait que le projet de resolution 
demande des mesures exceptionnelles dans des circonstan- 
ces exceptionnelles, la delegation chinoise votera pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. Cela ne signi- 
fie pas pour autant que la position de la Chine ait change en 
quoi que ce soit. En effet, la Chine a toujours desapprouve 
les operations autorisees par le Conseil de securite, qui 
invoque a tout moment le Chapitre VII de la Charte pour 
adopter des mesures obligatoires. Nous pouvons encore 
moins approuver que le Conseil de securite autorise le 
recours illimite a la force. Nous sommes d'avis que, dans 
F execution de sa tache, la Force multinationale de mise en 
oeuvre de la paix (IFOR) doit rester neutre et impartiale et 
eviter tout recours inutile a la force pour eviter de compro- 
mettre l'image de FOrganisation des Nations Unies. Nous 
estimons que FIFOR doit presenter au Conseil de securite 
des rapports complets en temps voulu sur la fa£on dont elle 
s’acquitte de ses fonctions afin qu’elle puisse accepter que 
le Conseil de securite la controle et Foriente comme il 
convient. 

La Chine est particulierement preoccupee par Fex- 
Yougoslavie et par F evolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Nous n’avons pas, et nous ne cherchons pas 
a avoir, d’interets egoistes dans Fex-Yougoslavie. Nous 
appuyons le processus de paix dans Fex-Yougoslavie et 
esperons sincerement que la paix, une paix durable, la se¬ 
curite et le developpement pourront etre realises aussi 
rapidement que possible, et que la population pourra vivre 
en paix dans cette region. La Chine continuera de faire tous 
les efforts possibles pour encourager le processus de paix 
dans Fex-Yougoslavie. Sur la base des cinq Principes de la 
coexistence pacifique, la Chine a noue des relations ami- 
cales et de cooperation avec les pays de Fex-Yougoslavie. 

M. Bakuramutsa (Rwanda): La delegation rwandaise 
voudrait remercier et feliciter les pays qui ont aide a pro- 
mouvoir la paix dans Fex-Yougoslavie et qui ont permis de 
mettre fin a quatre annees de guerre. Nous nous rejouissons 
aussi du reglement politique negocie des conflits dans Fex- 
Yougoslavie, surtout dans son aspect qui preserve Fintegrite 
territoriale de tous les Etats a l’interieur de leurs frontieres 
internationalement reconnues. 

Ma delegation se rejouit egalement que ces accords 
mettent fin a une guerre dont les populations innocentes, 
notamment les femmes, les enfants et d'autres personnes qui 
n’y ont pas pris part, ont souffert, et au cours de laquelle 
des centaines de milliers d’etres humains sont morts, 
souvent atrocement, et pour rien. 
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La delegation rwandaise est satisfaite que, dans le 
projet de resolution, figure une clause sur le Tribunal 
international pour la Yougoslavie. Nous souhaitons vive- 
ment que les personnes qui ont commis des crimes contre 
l’humanite soient poursuivies et que l’impunite qui regne 
dans cette region, ainsi que dans la region des pays des 
Grands Lacs, soit eradiquee, et que cela serve d’exemple au 
monde. 

Ma delegation voudrait terminer en emettant un souhait 
: celui de demander au Conseil, ainsi qu’aux Etats Membres 
de cette organisation, que les moyens impressionnants qui 
viennent d’etre mis a la disposition de l’ex-Yougoslavie 
pour assurer le respect de la paix, et que la vigueur et la 
rapidite dont on a fait preuve pour mettre au point ce projet 
de resolution et le mettre en oeuvre soient un bon exemple 
qui, a l’avenir, devraient etre utilises de la meme maniere 
et sans discrimination pour n'importe quel pays Membre de 
cette organisation qui sera dans le besoin. 

Le Rwanda votera en faveur de ce projet de resolution. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais ): En 
signant 1’Accord de paix a Paris, hier, les parties en conflit 
dans l'ex-Yougoslavie ont franchi une autre etape 
importante dans leur quete de la paix dans leur patrie. Bien 
qu’important, ce pas reste neanmoins symbolique, car, 
maintenant, il faut aborder la partie difficile de F applica¬ 
tion des divers accords auxquels ces parties ont souscrit. 
Nous en cette occasion particuliere, tout le peuple de 
Bosnie-Herzegovine et ses dirigeants pour ce qui semble 
etre l’aube de la paix dans un pays qui a ete ravage par 
la guerre pendant les quatre dernieres annees. 

Apres le paraphe de F Accord de Dayton, le 21 no- 
vembre 1995, ma delegation a fait observer que cet evene- 
ment representait une percee importante dans le processus 
de paix. II s’agissait, selon nous, d’une premiere etape dans 
ce qui serait indubitablement un chemin long et difficile 
vers la paix. Nous etions neanmoins convaincus alors, 
comme nous le sommes maintenant, que cet accord repre¬ 
sente la meilleure occasion qui s’est presentee jusqu’a 
present pour mettre fin au conflit. Nous reiterons done notre 
appel a toutes les parties bosniaques et a leurs allies 
respectifs pour que leurs engagements soient appuyes par 
des mesures concretes sur le terrain. 

L’Accord realise aura de nombreuses implications 
humanitaires et emotionnelles. II est vraisemblable qu’il 
entrainera le deplacement de personnes, lequel aura des 
repercussions sur leur vie. Les gens devront prendre des 
decisions difficiles et choisir entre rester la ou leurs families 


vivaient depuis des centaines d’annees, ou demenager vers 
de nouvelles regions ou ils se sentiront plus en securite. Ce 
sont la des questions emotionnelles, dont la solution 
determinera le succes de F Accord de paix. 

Une autre question importante egalement est celle de 
la justice, qui s’oppose a F exigence d'assurer la paix dans 
l'immediat. Je voudrais dire, toutefois, que mon gouverne- 
ment cooperera sans reserve aux travaux du Tribunal inter¬ 
national pour l'ex-Yougoslavie. Et ce, parce que, en fin de 
compte, il ne saurait y avoir de paix durable sans justice, et 
que tant que la justice ne sera pas rendue, et tant qu’on n'en 
aura pas la preuve sous les yeux, le cycle des massacres 
dans les Balkans pourrait bien ne jamais cesser. 

Il n’y aura pas de reponses faciles a toutes ces ques¬ 
tions; pourtant, il n’y a pas d’alternative viable a un effort 
determine d’affronter et de resoudre ces problemes, si Ton 
veut que les peuples de Bosnie-Herzegovine commencent a 
jouir de la paix et entament le processus de reconstruction 
de leur vie et de leur foyer. Mon gouvernement continuera 
de les soutenir et de leur fournir tout l’appui possible. Nous 
leur adressons tous nos voeux. 

Outre ce qui precede, les parties en conflit et notam- 
ment tous les Etats de la region doivent reconnaitre la sou- 
verainete, l'independance politique et l’integrite territoriale 
de chacun. Il doit y avoir un effort authentique et un enga¬ 
gement reel qui permettent d’abandonner la logique militaire 
et l’illusion qu’il pourrait y avoir un vainqueur et un vaincu 
vaincus. A cet egard, tous les Etats doivent respecter 
l'Annexe 1-B de l'Accord de Dayton relatif a la limitation 
des armements et a la stabilisation regionale. Et nous nous 
adressons a tous les Etats de la region, dont beaucoup ont 
la capacite de fabriquer des armes, pour qu’ils fassent 
preuve de responsabilite lorsqu'ils traitent avec les parties. 
En outre, le caractere multiethnique, multireligieux et 
multiculturel des Etats de la region doit etre reconnu, 
respecte et preserve par tous. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis a ete 
decrit comme etant urgent et decisif pour l'instauration de 
la paix en Bosnie. Il a ete demande au Conseil de securite 
d’adopter ce projet de resolution pour permettre le demar- 
rage du processus de mise en oeuvre. En principe, ma 
delegation n’a pas de probleme avec cette approche. Nous 
sommes tous pour la paix, mais je voudrais cependant 
souligner les points suivants. 

Nous aurions prefere une operation des Nations Unies 
sous le controle politique du Conseil de securite et sous la 
supervision et la direction du Secretaire general, meme si 
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les parties a F Accord ont sollicite une force multinationale. 
Nous sommes au courant naturellement des observations 
qu’a faites le Secretaire general sur F incapacity ou se trouve 
actuellement l’ONU d’entreprendre une telle operation. Ce 
qui fait defaut aujourd'hui a notre organisation c’est l’appui 
politique et le soutien financier des Etats Membres, lesquels 
lui sont necessaries pour entreprendre directement des 
operations coercitives telles qu’envisagees au Chapitre VII 
de la Charte. 

Ma delegation considere qu’il ne faut pas continuer de 
deleguer a un groupe d'Etats puissants ce qui normalement 
releve de la responsabilite des Nations Unies. Avec la 
volonte politique necessaire et un attachement aux idees de 
securite collective consacrees dans la Charte des Nations 
Unies, les forces multinationales d’imposition de la paix 
devraient, selon nous, etre mises a la disposition de l'ONU 
et agir sous F autorite du Secretaire general. 

S’agissant des diverses dispositions de ce projet de 
resolution dense, nous tenons a faire remarquer qu’il a fallu 
pres de deux semaines aux membres du Groupe de contact 
pour discuter et regler entre eux les diverses difficultes de 
ce qui est certainement une operation militaire, politique et 
humanitaire complexe. Attendre des autres membres du Con¬ 
seil de securite qu'il contribuent sensiblement a l’ameliorer 
en moins de 48 heures n’etait guere realiste. Nous ne voulons 
pas croire que cela a ete fait deliberement afin qu'ils ne 
soient pas en mesure d’y contribuer de fa£on significative. 

A titre d'exemple, les points portant sur le calendrier et 
le concept de l’operation ne sont pas assez clairs. II n’est pas 
non plus possible de dire exactement d’ou le Haut Represen- 
tant — en depit des qualites de la personne choisie — tire sa 
legitimite et son autorite. En tant qu’Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies, nous ne devons pas 
soutenir des decisions ayant pour effet de subordonner notre 
organisation ou notre Secretaire general a une autre 
organisation, quelle que soit la puissance de ses membres. 
Apres tout, la notre demeure Fexpression la plus universelle 
de la volonte de la communaute internationale. 

Cependant, compte tenu de la politique de mon gou- 
vernement qui tend a soutenir toutes les initiatives de paix et 
de notre principal objectif qui est d’aider au reglement du 
conflit dans les Balkans, nous sommes en mesure d’adherer 
a Fobjectif essentiel de ce projet de resolution. Nous sommes 
done en mesure de Fappuyer. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui a une etape 
decisive de la situation en Bosnie-Herzegovine. Nos 


deliberations auront des effets significatifs et a long terme 
sur les progres devant conduire a la mise en oeuvre de 
F Accord de paix de Dayton (Ohio). A cet egard, le rapport 
du Secretaire general en date du 13 decembre fournit une 
base solide a l’examen des questions figurant dans le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

Ma delegation attache une grande importance au regle¬ 
ment du conflit dans l'ex-Yougoslavie, vu qu’il est respon- 
sable des enormes souffrances et des massacres dont ont ete 
victimes tous ceux qui se sont trouves sur son chemin, y 
compris des milliers de femmes et d’enfants sans defense. 
En fait, peu ont echappe aux implacables douleurs physi¬ 
ques et morales qui ont profondement marque le peuple de 
cette region. 

La signature de l'Accord de paix a Paris le 14 decem¬ 
bre laisse esperer aux populations de la Bosnie-Herzegovi¬ 
ne, de la Serbie et de la Croatie qu’il leur sera possible 
d’oublier le conflit le plus terrible dont F Europe a ete 
temoin depuis la seconde guerre mondiale. La poursuite du 
conflit ne serait pas settlement prejudiciable a la population 
des pays de l'ex-Yougoslavie mais creerait une instability 
dans la region. 

Ma delegation considere que le projet de resolution 
dont nous sommes saisis constitue un precieux cadre de 
travail pour s’engager dans le processus de reconciliation 
et faciliter la creation de structures de paix dans la region. 
Ce projet de resolution comprend egalement d'importants 
elements qui faciliteront ulterieurement les progres vers une 
reconnaissance mutuelle de la part des parties concernees 
dans l'ex-Republique socialiste federative de Yougoslavie, 
qui constitue l’element essentiel pour assurer la paix et la 
prosperity dans l’ex-Yougoslavie. 

La paix et la reconciliation dans l’ex-Yougoslavie 
pourraient rester insaisissables si les parties ne font pas 
preuve de la volonte necessaire, en particulier dans leurs 
relations mutuelles, comme indique dans le paragraphe 10 
du dispositif, et si la communaute internationale ne fait pas 
d’urgence les efforts soutenus qui s’imposent en fournissant 
une assistance aux programmes de reconstruction qui por¬ 
tent sur les besoins a court et a long terme du pays. 

A cet egard, ma delegation considere qu’il est essentiel 
de creer le climat favorable a la poursuite d’une maitrise 
des armements, afin d’etablir des conditions propres a 
favoriser un developpement durable et la prosperity. Cela 
exigera aussi des pays voisins qu’ils assument la responsa- 
bilite qui leur incombe de cooperer a la mise en oeuvre de 
ces mesures et d’y apporter toute l'aide necessaire. 
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Ce projet de resolution envisage de mettre fin au 
mandat de la Force de protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU). Nous voulons done rendre hommage a tous les 
hommes et femmes de la FORPRONU qui ont consacre leur 
talent et leurs efforts inlassables a la poursuite constante de 
la paix en Bosnie-Herzegovine au cours des quatre dernieres 
annees, en particulier a ceux qui ont consenti le sacrifice 
ultime. En tant que pays fournissant des contingents, 
l’lndonesie est fiere d'avoir apporte sa contribution a la 
cause de la paix. 

Les hostilites, qui ont dure pres de quatre annees, ont 
fait plus de 2 millions de refugies et de personnes deplacees 
et ont bloque Pinfrastructure economique du pays. A cet 
egard, ma delegation appuie les remarques faites par le 
Secretaire general dans son rapport selon lesquelles il 
convient de concentrer notre attention sur les problemes et 
preoccupations que suscitent le rapatriement des refugies et 
des personnes deplacees et l’aide a leur apporter, de meme 
que la promotion des droits de Phomme. Ce sont la, pen- 
sons-nous, les domaines dans lesquels l'ONU peut continuer 
de jouer un role indispensable et, partant, favoriser le 
processus de paix. 

Ma delegation considere qu’un enorme effort soutenu 
doit porter sur la rehabilitation et la reconstruction de 
P infrastructure economique du pays. Nous exhortons done 
la communaute internationale a fournir une aide aux pro¬ 
grammes de reconstruction portant sur les besoins a court et 
a long terme du pays. 

Nous estimons que la credibility de P Accord de paix 
dependra grandement du niveau de cooperation dont benefi- 
ciera le Tribunal international pour Pex-Yougoslavie. La 
delegation de l’lndonesie souhaite souligner Pimportance 
des dispositions figurant aux paragraphes 4 et 5 du projet de 
resolution et reaffirme l’appel lance a toutes les parties pour 
qu’elles se conferment aux demandes d’assistance. 

Ayant examine avec soin le projet de resolution dont 
nous sommes saisis, nous sommes d’avis qu’il offre au 
peuple de la Bosnie-Herzegovine Poccasion de mettre fin a 
de longues annees d’effusion de sang et de conIIit qui ont 
dechire la trame meme de leur pays. Tout en etant con- 
sciente du fait que divers facteurs auront un effet sur 
Pavenir du processus de paix, ma delegation reitere nean- 
moins que les deux conditions cruciales dont il est question 
dans le rapport du Secretaire general aux fins de renforcer 
le processus de paix doivent etre reunies. A cet egard, le 
Conseil de securite doit demeurer activement saisi de cette 
crise. Ma delegation attache egalement une grande impor¬ 
tance a son caractere global et le considere comme un 


important moyen de creer un environnement favorable au 
reglement pacifique de ce conflit tragique. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, ma delegation, 
apres mure reflexion et des deliberations approfondies, 
votera pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Les perspectives de paix et de securite en Bosnie-Herzego¬ 
vine n’ontjamais ete plus brillantes. L’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine paraphe a Dayton, 
Ohio, le mois dernier et signe hier a Paris, annonce une 
nouvelle ere d’espoir dans une situation ou il n'y avait que 
le desespoir, un esprit de conciliation et de cooperation 
quand il n’y avait que la confrontation et le conflit. 11 ne 
s’agit la en aucun cas d’une paix parfaite; on devait s’y 
attendre apres trois annees et demie d’hostilites. 11 est 
certain que les cicatrices laissees par les blessures profondes 
que les peuples de Bosnie se sont infligees les uns aux 
autres pendant la guerre resteront visibles pendant long- 
temps encore, mais P Accord signe hier offre les meilleures 
perspectives d’assurer un avenir pacifique. C’est aux parties 
qu’incombe carrement la responsabilite de choisir entre la 
reprise des hostilites ou f adhesion a f Accord de paix de 
Dayton. Elies devraient saisir Poccasion qu’offre cet accord 
pour instaurer les conditions propices a l’instauration d’une 
paix sure et durable dans leur pays. Elies devraient tourner 
la page et se lancer sur la route de la reconciliation natio- 
nale et de la guerison, ainsi que d’un avenir pacifique. Elies 
le doivent aux futures generations bosniaques. La 
communaute internationale ne peut que les aider a develop- 
per leur sens de la nation et de l’unite, de la justice et d’un 
destin commun. 

Nous exhortons la communaute des donateurs a contri- 
buer genereusement au processus de reconstruction et de 
developpement en Bosnie. Mais cela dependra egalement de 
Pempressement et de la volonte dont feront preuve les 
parties de cooperer avec leurs partenaires mais, plus impor¬ 
tant encore, entre eux. 

En disant au revoir a la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), nous saluons et rendons 
hommage aux serviteurs de la paix des Nations Unies qui 
ont fait le sacrifice supreme en tentant de maintenir la paix 
dans Pex-Yougoslavie. Nous rendons egalement un hom¬ 
mage bien merite a tous les hommes et a toutes les femmes 
de la FORPRONU qui ont essaye, dans des conditions dif- 
ficiles, de maintenir la paix, meme lorsqu’il n’y avait pas de 
paix a maintenir. Leur travail, ainsi que celui de ceux qui 
ont perdu la vie, n’a pas ete accompli en vain. Beaucoup de 
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vies ont ete sauvees grace a leur contribution et a leurs 
sacrifices. 

Beaucoup a ete dit et ecrit au sujet de l’operation de 
maintien de la paix dans l’ex-Yougoslavie. Les legons a en 
tirer ne sont pas des legons ordinaires. Nous devons nous 
livrer a une introspection pour tirer des conclusions sur les 
nombreux re vers et sur les succes obtenus. II est certain que 
les forces de paix de l’ONU ont joue un role important en 
Bosnie. Mais elles ont ete lancees dans une mission 
impossible. La ferocite avec laquelle les parties en guerre se 
sont entre-tuees avec un abandon total a oblige la com- 
munaute internationale a intervenir pour sauver la Bosnie de 
Fautodestruction. Lorsque l’ONU a pris la decision de 
s’impliquer en Bosnie, il s’agissait d’un effort tente pour 
trouver une solution pacifique au conflit. Malheureusement, 
l'operation de maintien de la paix de l'ONU est elle-meme 
devenue une victime de la guerre. 

En premier lieu, les parties au conflit sont devenues 
des partenaires sur lesquels on ne pouvait compter dans la 
recherche de la paix. Elles ont cru, en se montrant plus ou 
moins belliqueuses, qu'elles pourraient gagner davantage sur 
le champ de bataille qu’a la table de negotiation. 
Deuxiemement, l’ONU ne disposait pas des ressources fi- 
nancieres, des effectifs ni des ressources logistiques suffi- 
santes qu’exigeait la tache a accomplir. La FORPRONU a 
ete la cible d’attaques vehementes pour s’etre montree 
incapable de s'acquitter d'une tache pour laquelle elle 
n’etait pas equipee. Ceux qui ont subi le plus gros de la 
guerre pensaient que la FORPRONU livrerait la guerre a 
leur place. Dans leur situation de detresse, cela etait com¬ 
prehensible. Mais ils n’ont pas tenu compte d’un point fon- 
damental : la FORPRONU ne pouvait livrer de guerre pour 
aucune des parties; elle n’etait pas meme mandatee pour 
mener une guerre. II etait d’une importance cruciale qu’elle 
reste un arbitre impartial, car sa principale mission etait de 
garder separees les parties en guerre et d'assurer la distri¬ 
bution de fournitures humanitaires a ceux qui en avaient 
besoin. Mais elle n’etait certainement pas une force de 
combat. La population etait degue de voir qu’il etait impos¬ 
sible a la FORPRONU de lui fournir la protection inatta- 
quable contre les agressions qu'elle avait esperee. 

La credibilite de l’ONU a done ete mise en doute, 
comme sa fiabilite en tant qu’instrument de maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’impression que 
l'ONU etait incapable de retablir la paix en Bosnie-Herze- 
govine a mene les parties a rechercher de l’aide ailleurs. 
Neanmoins, les victimes des tragedies, comme celle dont a 
ete victime le peuple de Bosnie, continuent d’attendre que 


l’ONU aide a attenuer leurs conflits ainsi qu’a soulager la 
misere et les malheurs dont ces guerres sont responsables. 

Pour recapituler, l'Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine offre a ce jour les meilleures pers¬ 
pectives de paix dans ce domaine. C’est la population de 
cette region elle-meme et ses voisins qui decideront si 
l’avenir de ce pays et de ses environs sera heureux ou 
malheureux. L'Accord de paix a defini le cadre, le point 
de depart a partir duquel elle peut remedier aux imperfec¬ 
tions de FAccord. Mais ce qui importe davantage, c’est la 
volonte politique et le desir de dormer une chance a la paix. 
Aussi atroce que cela puisse paraitre, le passe malheureux 
devrait autant que possible etre oublie, et le peuple innocent 
devrait etre disculpe afin qu’il puisse reprendre une vie nor- 
male. Le mecanisme est en place pour s’occuper de ceux 
qui ont commis des crimes de guerre. Ils ne devraient trou¬ 
ver aucune place pour se cacher; ils doivent etre poursuivis 
jusqu’aux confins de la terre et dument punis de leurs 
crimes. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation a salue la signature officielle, 
hier a la Conference de paix de Paris, de l'Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et de ses 
annexes par la Republique de Bosnie-Herzegovine, la Repu- 
blique de Croatie et la Republique federative de Yougosla- 
vie et les autres parties interessees. II s’agit d’un evenement 
important, auquel ma delegation applaudit, car joint a 
1'Accord fondamental sur la region de la Slavonic orientale, 
de la Baranja et du Serm oriental, cela nous permet d’espe- 
rer qu’un reglement pacifique interviendra dans la region de 
l'ex-Yougoslavie et qu’un conflit qui a cause des souffran- 
ces indicibles aux peuples de cette region prendra fin. 

Nous sommes egalement satisfaits des conclusions de 
la Conference de mise en oeuvre de la paix, tenue a Lon- 
dres les 8 et 9 decembre, sur la necessite de creer un climat 
de stabilite et de securite en Bosnie-Herzegovine permettant 
d’aboutir a des accords politiques qui conduiront le pays 
vers l’instauration de la voie de la democratic et de la 
primaute du droit, de favoriser la protection et la promotion 
des droits de l'homme ainsi que le retour des refugies et des 
personnes deplacees, d’amorcer rapidement la reconstruction 
nationale et de normaliser les relations avec les Etats voisins 
et la communaute internationale. Ma delegation appuie les 
objectifs et les taches definis a la Conference et espere que 
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la communaute internationale favorisera cette nouvelle 
chance qui s’offre aux habitants de la Bosnie-Herzegovine 
de reconstruire leurs vies dans un climat de paix et de 
prosperity 

Le transfert de responsabilites de la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU) a la Force multina- 
tionale de mise en oeuvre de la paix (IFOR) est un aspect 
important de la mise en oeuvre des aspects militaires de 
F Accord de paix. Cette mesure assurera la mise en oeuvre 
continue de FAccord de cessation des hostilites, le retrait 
des forces de la zone de separation approuvee aux fins de 
cessez-le-feu, et F assistance visant a assurer le libre mou- 
vement de la population civile, des refugies et des person- 
nes deplacees, ainsi que la surveillance des activites de 
deminage et — dans la mesure du possible — Fassistance 
au Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et aux autres organisations internationales dans leurs 
missions humanitaires. 

Ma delegation approuve Fetablissement de ladite Force 
multinationale de mise en oeuvre de la paix placee sous un 
commandement et un controle unifies, chargee de s’acquit- 
ter du role decrit a FAnnexe 1-A et a FAnnexe 2 de l'Ac- 
cord de paix. Nous exhortons le Gouvernement de la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine a collaborer avec la Force 
multinationale de mise en oeuvre de la paix en lui fournis- 
sant tout type d’assistance necessaire a Fexecution de ses 
fonctions. 

L’objectif essentiel de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) a ete de proteger les activites 
humanitaires. Dans Faccomplissement de son mandat, la 
FORPRONU a apporte une collaboration precieuse au HCR, 
qui, conformement a FAnnexe 7 de FAccord de paix, devra 
continuer de coordonner les secours humanitaires et la mise 
en oeuvre d’un plan pour le retour des refugies et des 
personnes deplacees. II y a plus d’un million de refugies et 
de personnes deplacees en Bosnie-Herzegovine, dont il faut 
faciliter le retour. C’est pourquoi nous estimons qu’il est 
essentiel que la Force multinationale de mise en oeuvre de 
la paix fournisse une assistance au Haut Commissariat pour 
les refugies et aux autres organisations humanitaires. 

Par ailleurs, ma delegation estime qu’il faut adopter 
des mesures de confiance en Bosnie-Herzegovine, et, 
compte tenu de la situation des droits de l'home, elle 
approuve la creation d’une force internationale de police 
chargee de veiller au respect des droits de l’homme et au 
respect de la loi, de conseiller et d’habiliter le personnel 
charge de cette activite, et d’aider les parties a creer les 


conditions necessaires a la tenue d’elections libres et justes 
dans le pays. 

La situation des droits de l’homme en Bosnie-Herze¬ 
govine doit etre etroitement surveillee. C’est pourquoi, nous 
estimons qu’un pas important pour l’application de 
FAnnexe 6 de FAccord de paix est le fait que la Confe¬ 
rence multinationale sur la mise en oeuvre de la paix ait 
decide que le Haut Representant presiderait une equipe 
speciale sur les droits de l’homme a Sarajevo, qui compren- 
drait les organisations et les organismes qui participent a 
cette activite. 

Ma delegation reconnait et souligne l’enorme impor¬ 
tance que revet Fadoption de ce projet de resolution pour 
l’application de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Nous l’approuvons et nous voterons 
pour ce projet. 

Nous voudrions terminer en exprimant notre admira¬ 
tion et notre respect a tout le personnel qui, avec un grand 
courage et un grand devouement, a participe a F operation 
de maintien de la paix dans l'ex-Yougoslavie, et nous 
saluons tous les efforts que les Representants speciaux du 
Secretaire general et les commandants de la Force de pro¬ 
tection des Nations Unies (FORPRONU) ont deployes en 
faveur de la paix. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant mettre aux voix le projet de resolution contenu dans 
le document S/1995/1033. 

II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, 

Nigeria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation du russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1031 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de Vanglais) : Pendant quatre ans, nous nous sommes reunis 
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dans cette salle pour condamner la violence, penaliser 
F agression, autoriser des operations de secours humanitaire 
et demander instamment que l’on mette fin a la tuerie dans 
1' ex-Y ougoslavie. 

Alors qu’une grande partie de notre travail a porte 
ses fruits, souvent nos resolutions et nos declarations ont 
beaucoup promis mais n’ont pas realise beaucoup. En de 
nombreuses occasions, je me suis trouvee ici, regardant 
avec angoisse le representant de la Bosnie, dont le pays 
etait la victime de cette agression brutale. Car souvent le 
message du Conseil au peuple de Bosnie etait un message 
tragique : nous ne pouvons pas vous defendre et nous ne 
vous laisserons pas vous defendre vous-memes. 

Aujourd’hui, notre message est un message nouveau. 
Aujourd’hui, je suis heureuse de dire au representant de la 
Bosnie : nous pouvons parler de ce que nous avons fait et 
de ce que nous ferons pour retablir la paix dans votre pays. 
Nous avons aide la Bosnie a negocier un accord de paix, 
nous autorisons une force militaire puissante a mettre en 
oeuvre cette paix, et nous permettrons a la Bosnie de 
maintenir cette paix lorsque nous partirons. 

L’Accord forge a Dayton et signe hier a Paris est un 
succes historique. II decoule en partie de la competence 
diplomatique, en partie du courage et du sacrifice, et en 
partie simplement de l’epuisement face a la guerre. Notre 
tache maintenant et notre responsabilite consistent a trans¬ 
former la vision qui est celle de l'Accord d’une Bosnie unie 
et democratique en une realite durable. 

Cette resolution autorise les Etats Membres a etablir 
une force multinationale, sous un commandement et un 
controle unifies, qui est chargee de mettre en oeuvre les 
aspects de l'Accord de paix. Elle note que le deployment 
de cette force, appelee IFOR, a ete demande par les signa- 
taires. Elle s’adresse a tous les Membres, y compris ceux de 
la region, leur demandant de cooperer avec cette force, et 
elle reconnait le droit de cette force de prendre toutes 
les mesures necessaires a sa defense en cas d’attaque ou de 
menace d'attaque. 

Mon gouvernement se felicite de la decision adoptee 
par plus de 20 pays de fournir des contingents a la Force de 
mise en oeuvre de la paix en Bosnie-Herzegovine. Qu’il me 
soit permis de dire combien mon gouvernement est heureux 
que la Federation de Russie participe a cette operation 
novatrice. Nous reconnaissons egalement la contribution 
vitale faite par la Belgique et d’autres pays qui, nous 
l'esperons, faciliteront la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix en Slavonie orientale. 


La decision d'envoyer des troupes en Bosnie a ete 
difficile pour mon gouvernement, comme elle l'a ete pour 
d’autres. Les hommes et les femmes de nos forces armees 
sont notre ressource la plus precieuse. Meme lorsque la 
mission consiste a sauver des vies, nous ne devons jamais 
perdre de vue les vies que nous mettons en danger et le 
souci que nous causons aux families dont les etres chers 
sont si loin de chez eux. 

Les forces que nous enverrons seront bien equipees, 
bien entrainees et fortes de leur courage et de leurs capaci¬ 
ties. Nous esperons et nous comptons qu'elles seront en 
mesure d'accomplir leur mission d’ici a a peu pres un an. 
Mais nous sommes profondement conscients des sacrifices 
deja faits par les soldats servant sous le commandement des 
Nations Unies. Nous n’avons pas oublie le terrible carnage 
inflige pendant la guerre, et nous sommes conscients, sans 
que cela nous decourage, du fait que certains en Bosnie ont 
repondu a l'Accord de paix avec mecontentement. 

Done nous nous rappelons que l'Accord est important 
non parce qu’il a ete facile a realiser, mais au contraire, 
parce qu’il a ete si difficile, parce que les blessures 
qu’il cherche a panser sont si profondes, et parce que 
la violence a laquelle il est suppose mettre fin etait si 
intolerable. 

Comme le President Clinton l’a dit hier, a Paris, la 
mission de la Force de mise en oeuvre consiste a permettre 
au peuple bosniaque de sortir du cauchemar de la peur et 
d’aborder l’aube de la securite, selon les termes que les 
parties elles-memes ont approuves. L’objectif de 1’IFOR est 
de faire en sorte que la paix soit une realite, et non pas de 
faire la guerre ou d’occuper un pays hostile. Elle traitera 
tous les Bosniaques avec respect, et elle traitera les ques¬ 
tions litigieuses avec justice et conformement a son mandat. 

Mais qu’il n'y ait de doute pour personne : s’il y en a 
en Bosnie qui sont assez imprudents pour attaquer ou 
menacer ces forces, ils le regretteront. C’est une promesse, 
et cette promesse sera tenue que les forces attaquees soient 
americaines ou de toute autre nationality 

La resolution que nous venons d’adopter reconnait que 
les parties devront cooperer pleinement avec le Tribunal 
international pour l'ex-Yougoslavie. De plus, la resolution 
reconnait que 1’IFOR a le pouvoir de prendre les mesures 
requises, y compris l’emploi de la force en cas de necessity 
pour veiller au respect de 1’Annexe 1-A de l’Accord de 
paix. II s’agit d’un complement heureux aux devoirs et aux 
pouvoirs contenus dans la resolution 827 (1993). 
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Qu’il me soit permis d’insister sur 1’Annexe 1-A de 
FAccord de Dayton, qui oblige les parties a cooperer plei- 
nement avec le Tribunal international. Le Conseil de 
FAtlantique Nord peut maintenant mettre en relief cette 
obligation en autorisant explicitement 1’IFOR a transferer 
les personnes accusees au Tribunal et a les detenir a cette 
fin. 

Mon gouvernement souligne une fois encore Y impor¬ 
tance de f obligation qui incombe a chaque pays de coope¬ 
rer avec le Tribunal et de se conformer a ses ordres. Si elles 
n’honorent pas leurs obligations, les parties au conflit ne 
retireront aucun avantage de la paix, ne seront pas assurees 
de la levee permanente des sanctions economiques ou ne 
pourront esperer se joindre pleinement a la communaute des 
nations civilisees, y compris comme Membres de 
f Organisation des Nations Unies. Qu’il me soit permis de 
rappeler ici aujourd’hui la declaration importante figurant 
dans le document qui a ete approuve a la Conference de 
Londres, qui souligne les relations entre le respect par les 
parties de leurs obligations et la disposition de la commu¬ 
naute internationale a engager des ressources financieres 
pour la reconstruction. C’est une proposition simple, mais 
essentielle. Les avantages de f assistance economique et 
fmanciere ne devraient pas parvenir a ceux qui contrarient 
les voeux et les exigences de ce Conseil de cooperer avec 
le Tribunal des crimes de guerre. 

La resolution dont nous sommes saisis souligne egale- 
ment fimportance de la mise en oeuvre des aspects civils 
de f Accord de paix. Le succes de ces efforts sera tout aussi 
important que le succes de 1’IFOR, car si les defis civils ne 
sont pas releves, le succes militaire de 1’IFOR s’evanouira 
rapidement, et les espoirs de paix de la Bosnie ne seront pas 
realises. 

Les Etats-Unis ont clairement dit, en fin de semaine 
derniere, au cours de la Conference de Londres, qu’ils 
coopereront pleinement avec le nouveau Haut Representant, 
M. Carl Bildt, afin de veiller a ce que feffort soit bien 
coordonne et multiple du cote civil. 

Une attention particuliere doit etre accordee a la 
tenue d’elections democratiques, au respect des droits de 
l’homme, a f organisation du retour en toute securite des 
refugies et des personnes deplacees, a la creation d’une 
force de police professionnelle et au lancement d’un pro¬ 
gramme complet de reconstruction economique. Comme le 
rapport du Secretaire general findique clairement, les 
institutions des Nations Unies participeront dans une tres 
grande mesure a nombre de ces activites. 


Au cours de ces quatre dernieres annees, le Conseil a 
enormement parle des tueries et des destructions en Bosnie. 
La disparite entre ces paroles et la realite abominable a 
devalue notre propre langage, utilise comme moyen de 
transmettre la verite, car, tandis que nous ecoutions, nous 
regardions egalement les corps brises des jeunes enfants, les 
visages terrifies des grands-parents contraints de quitter 
leurs foyers, les larmes des jeunes femmes brutalisees et 
violees, et la preuve effrayante d’un monde nouvellement 
renverse. 

Dans le contexte de cette histoire douloureuse, je 
souhaiterais partager avec le Conseil fextrait d'une lettre 
ecrite au President Clinton par une petite fille, dont le recit 
emouvant de sa vie a Sarajevo a frappe les personnes civili¬ 
sees partout dans le monde. 

«Monsieur le President, 

Je voudrais, ... au nom des enfants de Sarajevo, 
ma ville natale, ... vous remercier tres sincerement. 

Je vous remercie d’avoir aide la civilisation a ne 
pas mourir, car les personnes ordinaires et les enfants 
ne meritent vraiment pas qu’elle meure. Je vous 
remercie d’avoir ouvert une porte sur l’avenir des 
enfants de mon pays, car tout ce qui leur est arrive a 
ete une injustice historique. 

Ce siecle a commence par une guerre a Sarajevo; 
qu’il s’acheve avec la paix a Sarajevo. 

Encore une fois, au nom des enfants qui ont 
souffert, je vous remercie, et nous n’oublierons pas.» 

[Signe] Zlata Filipovic, 11 ans. 

II y a trois semaines a Dayton, et hier a Paris, une 
periode s’est achevee et une autre a commence. L’epreuve 
de cette nouvelle periode consistera a voir si les voeux de 
paix seront assortis des symptomes de paix, comme par 
exemple des enfants qui jouent, des parents qui travaillent 
et des families qui se reunissent sans crainte dans les pares 
des villes, sur les places des villages ou sur les places de 
marche en pleine activite. 

Notre tache, telle qu’elle est decrite dans cette resolu¬ 
tion, consiste a redonner confiance au peuple de Bosnie, 
afin que ceux qui sont prets a oeuvrer pour la paix trouvent 
la realite de la paix a leur portee. A l'approche des fetes, 
nous esperons que les Bosniaques de toute origine ethnique 
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et religieuse saisiront cette occasion. Nous prions pour que, 
grace a nos efforts unis, l'hiver sombre des Balkans cede 
enfin la place a un printemps fecond et permanent. 

M. Dejammet (France) : Le President de la Republi- 
que fran 9 aise, M. Jacques Chirac, et le Ministre Irancais des 
affaires etrangeres ont exprime, hier, le sentiment de la 
France lors de la Conference de paix de Paris, lors de la 
signature de PAccord de paix. Je cite la conclusion du 
President de la Republique fran 9 aise : 

«Tous les peuples de l’ancienne Yougoslavie ont leur 
place dans la famille europeenne. La France, depuis le 
general de Gaulle, a toujours refuse les barrieres 
elevees au coeur de notre continent. Aujourd’hui, nous 
apportons aux peuples de l’ancienne Yougoslavie une 
promesse de paix. Mais la vraie paix reste a construire, 
dans les esprits et dans les coeurs, et avec elle la 
democratic, la liberte des hommes et la reconciliation 
des peuples.» 

C’est dans cet esprit que la France a souhaite que 
s’amorce sans tarder un processus de stabilite et de bon 
voisinage dans le sud-est de FEurope. Apres les resultats 
deja enregistres lors de la Conference de Londres, ce 
processus constitue Fun des acquis de la Conference de 
Paris. Et il se developpera a Bonn, a la conference de 
Petersberg. Mais nous nous rejouissons deja des progres 
substantiels realises dans la voie de la reconnaissance 
mutuelle entre les Etats de F ex-Yougoslavie, et en particu- 
lier de F accord conclu a Paris entre la Bosnie-Herzegovine 
et la Republique federative yougoslave. Ces progres renfor- 
cent FAccord de paix et les perspectives de reconciliation 
durable dans la region. 

Notre devoir aujourd’hui, et celui de ce Conseil, est de 
regarder l’avenir et d’assumer nos responsabilites en 
donnant, des que possible, leur plein effet a toutes les 
dispositions de FAccord de paix. 

De l’avis de mon pays, le Conseil de securite devait 
assumer trois missions : mettre au point les arrangements 
necessaires pour mettre en oeuvre les aspects civils et 
militaires qui sont indissolublement lies dans F Accord de 
paix; maintenir la presence des Nations Unies partout ou 
elle est indispensable. Les Nations Unies ont joue dans 
F ex-Yougoslavie un role fondamental dans les annees les 
plus dures du conflit. A juste titre, le Secretaire general de 
l'Organisation Fa rappele, hier, a Paris. Les Nations Unies 
ont rendu possible la paix. Leur role continuera d’etre 
irrempla 9 able. 


Affirmer, enfin, F autorite du Conseil de securite. C’est 
lui, et lui seul qui, au regard de la Charte, peut donner 
legitimite aux moyens militaires qui seront deployes. C’est 
lui, et lui seul, qui peut et doit veiller a la coherence 
d’ensemble de l'operation en evaluant regulierement les 
aspects civils comme militaires de sa mise en oeuvre. 

La resolution que nous venons d'adopter repond a ces 
objectifs. Elle autorise la creation et l’engagement d’une 
force multinationale de mise en oeuvre de F Accord de paix, 
qui dispose d’un mandat precis et de moyens a la fois 
necessaires et suffisants. La France prendra une part 
essentielle sur le terrain a cet effort, a Sarajevo et dans 
toute la Bosnie meridionale de Mostar et Gorazde. Elle 
continuera d’agir comme elle Fa fait, en hommage a ceux 
de ses soldats qui sont tombes sous les couleurs des Nations 
Unies, et dont la memoire a ete evoquee en termes emou- 
vants par mon collegue allemand. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international, la 
resolution, dans le paragraphe 5 de son dispositif, reconnait 
le role que pourra jouer 1’IFOR pour assurer une bonne 
cooperation avec cette instance. La resolution permet au 
Conseil Atlantique de preciser les modalites de F interven¬ 
tion de la Force a ce titre. 

La resolution met simultanement en place un important 
dispositif civil dont le role sera crucial pour le succes de 
FAccord de paix. La resolution consacre le role majeur du 
Haut Representant et agree la designation de M. Carl Bildt. 
La tache de celui-ci est essentielle. Dans le cadre fixe par 
la resolution, le Haut-Representant est en effet non seule- 
ment charge d’assurer le suivi de la mise en oeuvre du plan 
de paix et de faire rapport au Conseil de securite, mais il a 
une responsabilite generate d’orientation et de coordination 
pour tous les aspects civils de la mise en oeuvre de 
F Accord. La France se rejouit de ce que M. Carl Bildt, 
qu’elle avait propose en juin dernier comme mediateur au 
nom de l’Union europeenne, ait accepte cette lourde et 
grave responsabilite. Elle F assure de tout son soutien. 

La resolution definit le role qui reste celui des Nations 
Unies sur le terrain : mission civile, police civile, taches 
indispensables, notamment a Sarajevo. Dans tous ces do- 
maines, comme dans celui des questions humanitaires, de 
l’aide aux refugies et aux personnes deplacees, de la sur¬ 
veillance des droits de l’homme, de l’experience accumulee 
par les Nations Unies, le devouement de ses personnels est 
irrempla 9 able. La coordination de l’ensemble de ces activi- 
tes des Nations Unies sous F autorite du Secretaire general 
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contribuera a lenr efficacite. Dans l'immediat, ces taches 
vont etre executees en Bosnie-Herzegovine par les person¬ 
nels deja presents stir le terrain de l'ex-Yougoslavie. La 
France compte, comme Fa souligne tout a l'heure notre 
collegue britannique, que les modalites de la mission civile 
et de la force de police voulues par la resolution soient 
arretees des la semaine prochaine. 

La resolution est enfin l'expression de F autorite du 
Conseil de securite. C’est de la resolution adoptee que 
depend le deployment imminent de la force multinationale. 
Le Conseil de securite sera saisi regulierement de rapports 
sur l’activite de cette force. II sera ainsi mis a meme de 
suivre la marche de F operation. II est enfin important que 
le Conseil doive se prononcer a nouveau sur le mandat qu’il 
vient de donner aujourd’hui et decider si l'extension de 
celui-ci est necessaire. Le Haut Representant adressera 
egalement pour sa part des rapports reguliers sur Fevolution 
d'ensemble de la mise en oeuvre du plan de paix. 

A la veille de cette nouvelle ere, cette nouvelle ere que 
vient de saluer Mme Albright, le souhait de la France est 
que les mois prochains rendent enfin la paix, la securite, la 
dignite a tous les habitants d’une Bosnie-Herzegovine 
meurtrie, mais qui doit demeurer unie, pluriculturelle et 
democratique, comme un exemple de la superiorite de nos 
valeurs, des valeurs de Concorde et de paix, sur la haine et 
la guerre. Avec cet espoir, nos pensees se diligent vers tous 
ceux qui ont souffert, tous ceux qui ont donne leur vie au 
cours des quatre dernieres annees pour atteindre la paix. 
Nos pensees accompagnent tous ceux qui vont desormais 
rendre la paix reelle. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de /’ anglais) : Pour 
commencer, qu’il me soit permis de souscrire pleinement a 
la declaration que le Representant permanent de l’Espagne, 
M. Yanez- Barnuevo, est sur le point de faire au nom de 
F Union europeenne. 

C’est avec une satisfaction particuliere que l'ltalie s’est 
portee coauteur et a vote en faveur de la resolution adoptee 
aujourd’hui concernant la Bosnie-Herzegovine — resolution 
d’une portee historique, car elle cree un nouveau canevas 
pour la mise en oeuvre de F Accord de paix signe hier a la 
Conference de Paris. 

En premier lieu, la resolution autorise la creation d’une 
force multinationale — 1’IFOR —pour appliquer F Accord. 
L’ltalie participera a cette force avec un contingent de 
2 300 hommes sur le terrain, avec des forces qui 
continueront d’operer dans la mer Adriatique et du person¬ 
nel des forces aeriennes et navales etablies dans 20 bases 


aeriennes et dans 9 ports qui soutiendront directement et 
constamment la nouvelle operation en Bosnie. Cela repre¬ 
sente un ensemble de 11 000 hommes. Nos troupes seront 
deployees avec celles d'autres pays dans le cadre de F Orga¬ 
nisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) — cette 
meme OTAN qui, sans qu’il soit tire un seul coup de feu, 
a evite le declenchement d’une troisieme guerre mondiale 
dans la seconde moitie de ce siecle. L’OTAN assumera la 
responsabilite principale de cette nouvelle operation, qui est 
egalement ouverte aux contributions de la Federation de 
Russie et d'autres pays non membres de FAlliance, que 
nous accueillons chaleureusement. 

Nous sommes convaincus que la presence d’une force 
de 60 000 hommes en Bosnie aura une influence decisive 
sur la mise en oeuvre de FAccord de paix en tant que 
moyen efficace de dissuasion a l’egard de toute tentative de 
destabilisation de la situation. De la sorte, la Force contri¬ 
buera egalement a faciliter le processus de paix. 

En deuxieme lieu, le paragraphe 26 du dispositif de la 
resolution approuve la mise en place d’un Haut Represen¬ 
tant et agree la nomination de M. Carl Bildt. Le Haut 
Representant sera une figure centrale dans la composante 
civile de F operation etant donne les fonctions de direction 
et de coordination qui lui sont confiees aux termes de 
F Accord de Dayton. Le secteur des activites civiles est un 
secteur dans lequel F Organisation des Nations Unies aura 
toujours une position clef grace, dans une large mesure, au 
role de direction accorde au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) en ce qui concerne le retour 
des refugies et des personnes deplacees et d’autres respon- 
sabilites importantes dans le domaine humanitaire, qui sont 
confiees a un coordonnateur de l'ONU, comme annonce 
dans un recent rapport du Secretaire general. 

Pour ce qui est de ces competences, la creation d’une 
Force de police des Nations Unies — qui, esperons-nous, 
pourra etre decidee dans les delais les plus brefs — sera 
capitale pour stabiliser la situation et preserver les droits 
de l’homme. Le retrait des forces au-dela des Zones de 
separation etablies par l’Accord de paix ne doit ni entrainer 
un nouvel exode de la population civile ni de nouveaux cas 
de «nettoyage ethnique». La presence des observateurs de 
l’Equipe internationale de police peut jouer un role capital 
dans la protection des populations locales contre cette 
menace. 

La resolution adoptee aujourd’hui insiste egalement sur 
la necessite de garantir les droits de l’homme que les parties 
bosniaques se sont engagees a respecter conformement aux 
normes internationales les plus elevees. II ne saurait y avoir 
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de paix en Bosnie-Herzegovine sans le retablissement 
complet des droits de l’homme si souvent et tragiquement 
violes au cours de ces dernieres annees. 

La reconstruction et le developpement sont deux autres 
domaines prioritaires pour la consolidation de la paix et 
pour l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. II s’agit de domai¬ 
nes dans lesquels l’Union europeenne est appelee a jouer un 
role dirigeant, et dans lesquels l’ltalie est prete a apporter 
une contribution genereuse et appropriee. La reunion sur le 
developpement, tenue a Rome en octobre dernier, a montre 
notre attachement a cet aspect fondamental du processus de 
paix. 

La resolution d’aujourd’hui arrete egalement les 
modalites pour l’expiration du mandat de la Force de pro¬ 
tection des Nations Unies (FORPRONU). La FORPRONU 
a, ces dernieres annees, joue un role essentiel, souvent avec 
des moyens insuffisants. L’opinion publique internationale 
ne lui a pas toujours accorde la reconnaissance qu’elle 
merite. Nous avons entendu a son sujet des critiques peu 
charitables et souvent injustes. De mon cote, je souhaite 
rendre hommage aux milliers de personnes qui se sont 
acquittees de leurs devoirs dans des conditions extremement 
difficiles, en particulier aux nombreux membres de la 
FORPRONU qui ont perdu la vie ou qui ont ete grievement 
blesses, a commencer par les courageux soldats fran£ais qui 
ont paye le tribut le plus eleve. Les perspectives de paix qui 
semblent se presenter ces jours-ci sont egalement l'heritage 
qu’ils nous ont laisse par leur devouement et le sacrifice de 
leur vie. 

La resolution adoptee aujourd’hui poursuit un proces¬ 
sus qui a recemment traverse des etapes importantes : les 
paraphes de PAccord de paix de Dayton; la Conference de 
Londres, qui a cree un nouveau cadre institutionnel pour la 
mise en oeuvre de F Accord avec le Conseil pour la realisa¬ 
tion de la paix et son Comite directeur; la Conference de 
paix de Paris, ou F Accord a ete signe hier et ou des progres 
ont ete realises vers la reconnaissance mutuelle des Etats 
successeurs de Fex-Yougoslavie. De l’avis de FItalie, cette 
reconnaissance reste une caracteristique fondamentale d’une 
solution politique globale aux conflits dans Fex- 
Yougoslavie. 

D’autres rendez-vous importants nous attendent : la 
reunion des donateurs d’aide a Bruxelles, prevue pour les 
20 et 21 decembre; la reunion de Bonn pour Fouverture des 
negotiations sur la stabilisation regionale et la reduction des 
armements; la premiere reunion du Conseil pour la realisa¬ 
tion de la paix, que FItalie accueillera en juin prochain. 
Ce dernier evenement sera une occasion importante pour 


une premiere verification des progres realises dans la mise 
en oeuvre du plan de paix et en ce qui concerne les pers¬ 
pectives de reconstruction. 

Ce processus sera probablement long, difficile et 
complexe. II ne sera pas aise de panser les blessures causees 
par quatre ans de combats ni d’oublier les peines indicibles, 
la violence devastatrice et les longues souffrances infligees 
par la guerre. Mais le processus est engage, et la resolution 
d’aujourd’hui constitue Fun de ses moments essentiels. 
Nous sommes convaincus qu’en fin de compte, le processus 
aboutira a la normalisation de la vie en Bosnie-Herzegovine 
et a la coexistence pacifique de communautes qui ont vecu 
cote a cote dans le meme territoire pendant des siecles. 
Ayant exacerbe leurs differences, elles redecouvrent et 
apprecient desormais que ce qu’elles ont en commun ou ce 
qui doit les unir est bien plus important. 

Pour FItalie, la Bosnie est un voisin et un ami, dont la 
tragedie a profondement emu notre opinion publique. C’est 
un pays qui peut se relever, qui se relevera, qui oubliera le 
passe et qui progressera vers un avenir meilleur. Tel est le 
message que la delegation de FItalie souhaite envoyer au 
peuple de Bosnie-Herzegovine par F intermediate de son 
representant aupres de F Organisation des Nations Unies, 
l’Ambassadeur Ivan Misic. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Puisque c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole ce mois-ci a une seance officielle du Conseil 
de securite, qu'il me soit permis. Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de decembre. Je voudrais egalement exprimer 
la profonde reconnaissance de ma delegation a 
l'Ambassadeur Al-Khussaiby, de l’Oman, pour la facon 
efficace dont lui et sa delegation ont dirige les affaires du 
Conseil de securite pendant le mois de novembre. 

La signature officielle de FAccord-cadre general pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine par les Presidents de Croatie, 
de Bosnie-Herzegovine et de Serbie, a Paris hier, represente 
jusqu’a present le jalon le plus important dans l’effort 
deploye pour trouver une solution pacifique au conflit dans 
Fex-Yougoslavie. Nous pouvions presque entendre le 
monde pousser un soupir de soulagement quand il est 
apparu que le conflit le plus terrible qui ait ebranle F Europe 
depuis la seconde guerre mondiale etait enfin acheve. 

Apres quatre annees de guerre, apres des centaines de 
milliers de morts et de blesses, apres des destructions 
terribles, il y a enfin une base solide de paix. Les armes 
doivent se taire en Bosnie, et l'ordre du jour pour les 
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adversaires d’hier doit etre la reconciliation et la recons¬ 
truction. 

Alors que nous applaudissons les dirigeants politiques 
des Slaves du Sud pour les mesures courageuses qu’ils ont 
fmalement prises a Dayton et scellees a Paris, nous ne 
pouvons oublier tous les morts, toutes les souffrances 
humaines et toutes les destructions que, en particulier, la 
population civile de la region a du endurer ces quatre der- 
nieres annees. 

Etait-il vraiment impossible de realiser un reglement 
politique qui aurait empeche cette guerre insensee? Etait-il 
veritablement inevitable de verser le sang de toutes ces per- 
sonnes innocentes et d’endurer toutes ces destructions et ces 
souffrances horribles avant que les hommes politiques pren- 
nent conscience qu’une paix veritable et durable ne sort pas 
du canon d’un kalashnikov, mais d’un dialogue a la table 
des negociations? 

La resolution que nous venons d'adopter autorise le 
deploiement de la Force multinationale de mise en oeuvre 
de la paix (IFOR) en Bosnie-Herzegovine. Parmi les con¬ 
tingents de 1’IFOR qui, ces prochains jours, arriveront en 
Bosnie-Herzegovine, il y aura pres d’un millier de jeunes 
hommes et de jeunes femmes de mon pays. La decision du 
Gouvernement et du Parlement de la Republique tcheque de 
participer a 1’IFOR montre sans equivoque l'interet profond 
que mon pays porte a l’instauration d’une paix et d’une 
stabilite durables dans la region des Slaves du Sud. C’est 
egalement la continuation de la participation tcheque aux 
efforts de maintien de la paix deployes par les Nations 
Unies. 

L’lFOR, autorisee par le Conseil de securite et placee 
sous le commandement de P Organisation du Traite de 
PAtlantique Nord (OTAN), sera en Bosnie pour maintenir 
la paix a la demande des parties elles-memes. Les forces 
de 1’IFOR s’acquitteront de leur mandat avec fermete et 
intransigeance. Leur mission d’un an a des objectifs clairs, 
et PIFOR a les moyens necessaires pour les realiser. 

Le deploiement de PIFOR en Bosnie-Herzegovine 
constitue un engagement serieux de la part de la commu- 
naute internationale pour aider le processus de paix. Cepen- 
dant, ne nous leurrons pas : le fardeau principal de la 
responsabilite du succes ou de l’echec de ce processus de 
paix repose carrement sur les epaules des Bosniaques, des 
Croates et des Serbes. Ils ont un an pour traduire, avec 
l’aide de la communaute internationale, la paix encore 
fragile en un processus irreversible. 


Malgre notre vive satisfaction devant le succes des 
pourparlers de paix de Dayton et la signature de PAccord 
de paix, a Paris, nous sommes parfaitement conscients du 
lien crucial qui existe entre le maintien et le renforcement 
de la paix dans la region et la necessite urgente de la 
reconstruire. C’est pourquoi nous nous felicitons de la 
creation, a la Conference de Londres sur P application des 
aspects civils de PAccord de paix, du poste du Haut Repre- 
sentant. qui coordonnera P effort de reconstruction dans les 
regions devastees par la guerre. 

La Republique tcheque se felicite egalement de la 
creation du Conseil pour la realisation de la paix et de son 
comite directeur. En prenant cette decision, la Conference 
de Londres a mis en place le cadre adequat pour P applica¬ 
tion en particulier des aspects civils de PAccord de Dayton, 
et le processus de reconstruction peut ainsi s’engager dans 
sa phase pratique. 

Le role de l’Organisation des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine ne s’acheve pas aujourd’hui. Bien au contraire, 
il devrait etre revitalise. L’ONU devrait avec les autres 
institutions et organisations, ou parallelement a celles-ci, se 
concentrer sur les activites qui contribueront de plus a faire 
avancer la paix en Bosnie. Dans cette entreprise, elle peut 
compter sur le plein appui de la Republique tcheque. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

L’issue heureuse des Conferences de Londres et de 
Paris, qui ont donne lieu a la signature par la Republique 
federative de Yougoslavie, la Bosnie-Herzegovine et la 
Croatie de PAccord de paix, a fait progresser le reglement 
pacifique sur le territoire de P ex-Yougoslavie, qui avait 
commence par PAccord de Dayton. A la suite des efforts 
inlassables entrepris par les Nations Unies et le Conseil de 
securite, le Groupe de contact, l’Union europeenne, l’Orga- 
nisation de la Conference islamique et des intermediaires 
internationaux, il a ete possible de traduire les compromis 
obtenus au cours du processus de negociations dans le lan- 
gage concret des accords internationaux. 

Bien entendu, aucun effort diplomatique ne pouvait 
alors, pas plus qu'il ne le peut aujourd’hui, remplacer la 
volonte sincere des parties elles-memes de parvenir a un 
reglement par voie de negociations et de rejeter toutes 
solutions de force. Aujourd’hui, le Conseil de securite a 
approuve un projet de resolution qui permet de commencer 
l'application pratique de PAccord de paix. Ainsi, les 
aspirations a la paix des parties refoivent P appui de la 
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communaute internationale. Mais en meme temps c’est a 
elles qu’incombe maintenant la responsabilite d’honorer 
devant la communaute internationale les engagements 
qu’elles ont pris. 

II est particulierement important que, en pleine con- 
formite avec 1’Accord de Dayton, la resolution traite de la 
future operation sous tous ses aspects civils et militaires. 
Le Conseil de securite s’est felicite de la volonte manifestee 
par les Etats Membres de repondre aux demandes presentees 
par les parties et de leur apporter une aide pour qu’elles 
puissent appliquer les aspects militaires de l'Accord de paix 
grace au deployment de la Force multinationale. 

Je voudrais souligner ici l'aspect le plus important de 
la resolution, a savoir qu’elle autorise les Etats Membres 
qui fournissent des contingents a ne faire que ce que les 
parties bosniaques ont elles-memes convenu, avec les diri- 
geants des Etats des Balkans qui ont signe l'Accord. C’est 
ainsi que la resolution conditionne clairement l’accord de 
ces parties a la necessite d’adopter une approche egale et 
impartiale vis-a-vis de toutes les parties au conflit bosniaque 
pour le cas ou la force serait utilisee contre ceux qui 
enfreignent l'Accord. La Russie continuera d’insister sur le 
fait qu’il est necessaire d'eviter l'emploi injustifie de la 
force pendant l'operation. 

II importe egalement de noter, qu’en vertu de la 
resolution, le Conseil de securite des Nations Unies specifi- 
quement — et non pas un autre Conseil — devra prendre 
d’ici un an une decision sur la question de savoir s’il 
convient d’elargir la composante militaire de l’operation. 
Cette disposition, jointe aux rapports qui sont presentes 
regulierement au Conseil sur le deroulement de 1'ensemble 
de l'operation, est de nature a assurer un controle politique 
fiable de la part du Conseil de securite et montre clairement 
que cette operation militaire d'envergure qui va commencer 
en Bosnie ne signifie nullement que l’ONU sera remplacee 
par des organisations individuelles ou regionales. 

Ce ne sera pas la premiere fois que la Russie participe 
a des operations de maintien de la paix militaires aux cotes 
de partenaires occidentaux. Dans le cadre de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU), des soldats et 
des officiers russes ont servi avec des soldats frangais et 
beiges. Dans la Force multinationale, ils serviront avec des 
Americains sur la base de procedures convenues de part et 
d’autre. 

Une paix authentique ne peut etre realisee en Bosnie 
que sur la base de decisions politiques. Un role particulier 


a cet egard doit etre joue par la structure politique mise 
au point pour le mecanisme de mise en oeuvre, dirigee par 
le Haut Representant, mecanisme elabore et convenu a la 
Conference de Londres et «sanctifie» par la resolution. 
Nous nous felicitons de la nomination de M. Carl Bildt a ce 
poste, et nous lui accorderons toute notre aide. 

La resolution enterine la necessite de renforcer la 
stabilite regionale et le controle des armes. II ressort 
clairement de la resolution que toutes les parties doivent 
faire en sorte que les reserves d’armes de la partie bosnia¬ 
que soient reduites et non augmentees. Le Conseil de secu¬ 
rite a confirme que la realisation d’une paix juste et durable 
est impossible si les droits de l’homme internationalement 
reconnus ne sont pas garantis, y compris le droit des refu- 
gies et des personnes deplacees de decider librement de leur 
retour. Une autre necessite est la cooperation de toutes les 
parties avec le Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie, 
conformement aux decisions adoptees par le Conseil de 
securite et les engagements pris par les parties elles-memes 
a Dayton. 

II est particulierement important pour creer le climat 
propice aux relations entre les parties de prendre d’urgence 
des mesures destinees a renforcer la confiance, notamment 
dans les lieux ou differents groupes ethniques vivent cote a 
cote. C’est a Sarajevo que la situation est la plus complexe; 
c’est la ou il est urgent de prevenir un exode massif de la 
population serbe. Nous comptons sur une execution imme¬ 
diate des taches confiees au Secretaire general par la resolu¬ 
tion afin d’assurer un redeploiement rapide a Sarajevo des 
contingents supplementaires de la force de police civile des 
Nations Unies. 

Un jalon tres important du processus de reglement 
pacifique a ete 1’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1022 (1995) sur la suspension des sanctions 
imposees a la Republique federative de Yougoslavie, sans 
laquelle les succes obtenus a Dayton, Londres et Paris 
n’auraient pas ete possibles. En outre, les evenements 
evoluent si rapidement qu’aujourd’hui la situation qui 
prevaut a cet egard ne peut susciter la satisfaction; la 
signature de l’Accord de paix a fait surgir une situation 
qualitativement nouvelle. Nous sommes en faveur de 
Fadoption d’une decision sur la levee immediate des sanc¬ 
tions imposees a Belgrade et a la Republique serbe, ce qui 
favoriserait certainement le succes de 1’application des 
Accords conclus. De meme, le temps est venu d’arriver a 
un accord sur le retour de la Republique federative de 
Yougoslavie a F Assemblee generate et au Conseil economi- 
que et social. 
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La signature a Paris de F Accord de paix n’est certes pas 
la fin du processus de paix; elle ne fait qu’ouvrir une phase 
oil les responsabilites seront plus grandes encore. Au cours de 
F annee a venir, des reunions multilaterales sur la Bosnie 
auront lieu dont Fobjectif sera de promouvoir davantage le 
processus de paix. L’invitation lancee par la Russie pour que 
ces rencontres aient lieu a Moscou demeure. 

Aujourd’hui, je dois insister tout particulierement sur 
le role joue par les Nations Unies et ses Casques bleus, qui 
ont supporte le plus gros du fardeau du maintien de la paix 
dans Fex-Yougoslavie au moment le plus difficile. Prenant 
des risques, souvent au prix de leur vie, les Casques bleus, 
ont secouru ceux qui etaient sans defense et fourni des 
vetements, des vivres et des medicaments a ceux qui etaient 
sans abri, affames et malades. Le mandat des Casques bleus 
n’etait pas parfait. Mais ce mandat a ete enterine, non pas 
par eux, les Casques bleus, mais par nous. Les pressions les 
plus fortes ont ete exercees sur FOrganisation des Nations 
Unies et ses Casques bleus pour les forcer a outrepasser 
leurs pouvoirs. 11 n’est pas surprenant que compte tenu de 
tout cela, les soldats de la paix des Nations Unies aient fait 
des erreurs au cours d’une operation sans precedent concue 
pour resoudre des problemes humanitaires au plus fort 
d’une guerre et, dans ces circonstances, seul celui qui ne 
fait rien ne risque pas de se tromper. 

N’oublions pas que les soldats de la paix des Nations 
Unies etaient en Bosnie precisement au moment ou toutes 
les parties bosniaques misaient sur une solution militaire et 
n’etaient pas pretes pour la paix. II est d’ailleurs largement 
admis que si l’ONU n’etait pas allee en Bosnie, le nombre 
des victimes serait considerablement superieur. 

Cette experience unique de maintien de la paix que les 
Nations Unies ont accumulee a grand prix en Bosnie-Herze- 
govine doit etre preservee. L'une des le£ons les plus impor- 
tantes de cette crise est precisement qu'il est indispensable 
que toutes les parties interessees, y compris celles qui font 
partie de l'ONU et de son Conseil de securite, agissent en¬ 
semble. Au stade actuel, de telles mesures communes sont 
extremement importantes si nous voulons surmonter les 
consequences du conflit, retablir la paix dans la region et 
assurer l’exercice des droits et des libertes democratiques. 

Nous sommes convaincus que sans le role actif des 
Nations Unies il sera difficile de resoudre ces problemes. La 
Russie continuera comme elle 1’a toujours fait a oeuvrer 
pour le renforcement de la paix et de la stabilite dans les 
Balkans et dans d’autres regions afin de preserver et de 
developper le potentiel de la Charte des Nations Unies dans 
le domaine du maintien de la paix et de la securite. 


Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, qu’il me soit permis, d'emblee, de vous 
dire la satisfaction qu’eprouve ma delegation a participer a 
ce debat sous votre presidence competente. Nous sommes 
certains qu’au cours de ce mois charge, le Conseil de 
securite saura tirer parti de votre vaste experience de 
diplomate et de vos talents personnels. Je voudrais egale- 
ment saisir cette occasion pour remercier F Ambassadeur Al- 
Khussaiby de l’Oman de l’excellente facon dont il a preside 
le Conseil pendant le mois de novembre. 

La ceremonie de signature qui a eu lieu hier au Palais 
de l'Elysee, a Paris, entre les dirigeants de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, de la Republique de Croatie et de la 
Republique federative de Yougoslavie represente une 
realisation diplomatique capitale. 

Pour tous ceux qui ont participe a la lutte pour la paix 
dans les Balkans, l'entree en vigueur de l’Accord, bien que 
tardive, est un soulagement et annonce une nouvelle ere 
d’espoir. Aux victimes innocentes du conflit, aux soldats de 
la paix qui ont perdu la vie, nous tendons un hommage sin¬ 
cere. A ceux qui ont ete tortures ou mutiles, aux personnes 
deplacees et a tous les survivants des pratiques odieuses 
mises en oeuvre sous la banniere malefique de la rivalite 
ethnique et religieuse, nous pretons notre solidarity. 

Ayant celebre la fin de plusieurs decennies de tension 
Est-Ouest, la communaute internationale a ete saisie d’in¬ 
credulity lorsque les forces inquietantes de l'intolerance et 
de la destruction ont refait surface dans les Balkans apres 
avoir ete defaites en 1945. L’ONU, creee sur les cendres du 
conflit mondial le plus meurtrier de l’histoire, a participe 
aux efforts visant a enrayer cette nouvelle menace a la 
securite internationale avec les seules armes dont elle dispo- 
sait : sa Charte et son attachement a la paix. 

Cette participation est devenue une operation d’enver- 
gure, qui a draine des ressources humaines et materielles 
considerables et pour laquelle un role utile a du etre con£u 
dans un scenario changeant et complexe. En cooperation 
avec ceux qui ont ete le plus touches par le conflit, le 
Conseil de securite s’est efforce d’empecher l'extension de 
la guerre, de reduire le plus possible les souffrances et de 
proposer des solutions pacifiques pour regler les differends. 
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En tant que pays qui a found des observateurs militaires et 
des agents de police a l'effort de maintien de la paix des 
Nations Unies dans l'ex-Yougoslavie, nous sommes con- 
vaincus que F Organisation a apporte une contribution 
positive a l’instauration de la paix dans la region. 

L’occasion est aujourd’hui offerte aux dirigeants de 
l'ex-Yougoslavie de choisir une nouvelle voie : une voie qui 
mene a la reconciliation, a la democratic, a la reconstruction 
economique et sociale et au developpement. 

Ayant participe aux travaux du Conseil de securite 
pendant deux des quatre annees pendant lesquelles la situation 
dans les Balkans a ete inscrite de facon permanente a l’ordre 
du jour du Conseil, le Bresil etait conscient des difficultes 
rencontrees par le Conseil dans la recherche d’un reglement 
a la guerre dans les Balkans, situation extremement 
preoccupante et frustrante pour lui. Convaincu — en raison 
de notre propre heritage historique — que la coexistence 
positive entre peuples issus de contextes religieux, raciaux et 
culturels differents est realisable et naturelle, nous avons 
toujours rejete energiquement la logique tortueuse de la 
frontiere ethnique. 

Cette logique doit encore etre mise en echec dans les 
Balkans comme elle Fa ete pendant la seconde guerre 
mondiale en Europe, et comme elle a ete vaincue — avec 
l’aide active des Nations Unies — en Afrique du Sud. 
L'Accord de paix, qui, nous Fesperons, inaugurera un 
nouveau chapitre dans Fhistoire tragique des Balkans, 
merite d’etre loue pour avoir mis fin a des combats san- 
glants et a un effondrement des institutions. Mais aujour- 
d'hui c’est aux dirigeants et aux peuples qui ont vecu ce 
cauchemar de creer un nouvel environnement par la tole¬ 
rance et le respect de la diversite. 

Alors que nous envisageons le transfeit de responsabi- 
lites de la Force de protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU) en Bosnie a la Force multinationale de mise en 
oeuvre de la paix (IFOR) dont le commandement sera con- 
fie a une organisation regionale, nous devons reflechir au 
role du Conseil de securite dans les questions relatives a 
l'ex-Yougoslavie pendant les etapes futures. 

Fa resolution qui a ete adoptee demande aux Etats 
Membres de l'Organisation visee a Fannexe 1-A de l'Ac- 
cord de paix de faire rapport au Conseil de securite tous 
les mois. A mesure que la Force de mise en oeuvre prend 
position sur un terrain encore seme d’incertitudes, il est 
essentiel que l'organe charge de preserver la paix et la 
securite internationales soit dote des instruments necessaries 


pour etre en mesure d’exercer le role qui lui est assigne par 
la Charte. 

Fa creation de forces multinationales a F initiative du 
Conseil de securite a cesse d’avoir un caractere exception- 
nel. Toutefois, si l’on veut que la communaute internatio- 
nale per£oive ces forces comme legitimes et credibles. Fin- 
dispensable obligation redditionnelle envers le Conseil de 
securite doit etre strictement respectee. 

En tant qu’organe agissant au nom de tous les Etats 
Membres de l'ONU, le Conseil de securite a re 5 U des pou- 
voirs etendus pour pouvoir repondre rapidement a des 
situations en evolution. Que l'on envisage la creation de 
forces multinationales pour faire face a certaines situations 
et pas a d’autres est une question qui merite d’etre clarifiee 
aupres de tous les Membres de l’ONU de la fa£on la plus 
satisfaisante si l'on veut que ces decisions soient soutenues 
avec la fermete et l'unanimite requises. 

Fa reconnaissance mutuelle entre les trois Etats qui ont 
signe l’Accord de paix a Paris semble etre une condition 
prealable a son succes. Nous nous felicitons de la decision 
prise par deux des parties de se reconnaitre mutuellement, 
et nous prions instamment ceux qui ne Font pas encore fait 
de completer les procedures necessaries pour que des liens 
soient officiellement et sans restriction noues entre les trois 
capi tales. 

J’ai le plaisir d’annoncer que, le 6 decembre, le Bresil 
a etabli des relations diplomatiques sans restriction avec 
le Gouvernement bosniaque. Nous nous rejouissons par 
avance de tisser des liens etroits et mutuellement avanta- 
geux avec tous les Etats de la region dans le cadre d’une 
paix durable et de meilleures conditions de vie pour tous 
dans les Balkans. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Le conflit qui a degenere en 
violence dans l'ex-Yougoslavie en 1991 nous a forces a 
affronter un nationalisme virulent et une lutte non demo- 
cratique pour le pouvoir qui attaquaient nos valeurs fonda- 
mentales. 
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Hier, a Paris, un accord historique pour la Bosnie- 
Herzegovine a ete signe, qui a pour but de mettre fin a la 
guerre sanglante dans ce pays et qui, nous F esperons, 
prepare le terrain a une paix durable. Desormais, nous 
pouvons nous appliquer a la tache de construction d’une 
societe democratique, qui respecte pleinement les droits de 
la personne. 

En soulignant ce succes, il est important de reconnaitre 
la contribution de la communaute internationale. Le role de 
FOrganisation des Nations Unies et des Casques bleus 
merite une mention speciale. Des le debut, la presence de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) a aide 
a moderer la portee, l'intensite et les consequences du 
conflit, bien souvent sans tambour ni trompette. La FOR¬ 
PRONU a permis Favancement des negotiations de paix. 
C’est grace au personnel de la FORPRONU que les organi¬ 
sations humanitaires, en particulier le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, ont pu apporter nourri- 
ture de base, medicaments et autres fournitures humanitaires 
a une population civile isolee et dans le besoin, qui a 
longtemps souffert. 

Au cours des trois dernieres annees et demie, les 
Casques bleus et le personnel des Nations Unies ont servi 
de fagon tres courageuse, dans des circonstances dangereu- 
ses et souvent degradantes. Plusieurs, dont 10 Canadiens, y 
ont perdu la vie. Plusieurs autres porteront, le reste de leur 
vie, les cicatrices de leur tache trop souvent ingrate. La 
mission de la FORPRONU tirant a sa fin, ma delegation 
s’associe aux hommages rendus a chacun des citoyens 
devoues de plus de 35 pays qui ont participe et soutenu 
cette operation. 

(L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

Les difficultes rencontrees par les Nations Unies dans 
Fex-Yougoslavie nous fournissent des lecons impoitantes 
pour F avenir. Nous appuyons les vues et les observations du 
Secretaire general telles qu'elles figurent dans son rapport sur 
la mise en oeuvre de F Accord fondamental sur la Slavonie 
orientale. Ses remarques refletent de pres les vues que nous, 
et plusieurs autres, avons exprimees au sein de differentes 
instances de l'ONU au cours des dernieres semaines. 

Alors que nous commencons de mettre en oeuvre 
F Accord de paix de Dayton, il est evident que les defis 
auxquels nous sommes confrontes sont intimidants et com¬ 
plexes. Ce qui est encore plus important, est que cela 
demandera de la part des parties concernees un engagement 
soutenu et la volonte de faire et de respecter des compromis 


difficiles. Cela exigera egalement de nous tous une partici¬ 
pation continue et active. Le Canada contribuera a ce pro¬ 
cessus en travaillant de pres avec ses allies et ses amis. Le 
Conseil de securite a donne a la Force multinationale de 
mise en oeuvre de la paix (IFOR) la tache clef d’appliquer 
les clauses militaires de F Accord de paix. Par notre partici¬ 
pation a FIFOR, nous nous efforcerons de contribuer a 
assurer le succes complet de la Force dans l’accomplisse- 
ment de son mandat. 

Une action rapide et efficace pour la mise en oeuvre 
de la composante civile de F Accord de paix est tout aussi 
importante pour la consolidation d’une paix durable. A cet 
egard, nous regrettons qu’il n’ait pas ete possible d’autoriser 
aujourd’hui Fetablissement de la mission de la police civile 
des Nations Unies, de meme que celui du bureau civil des 
Nations Unies, recommandes par le Secretaire general. Nous 
esperons que le Conseil de securite prendra rapidement des 
mesures dans ce domaine. 

De son cote, le Canada tiendra ses engagements en ce 
qui concerne les questions humanitaires et F assistance aux 
refugies. Nous nous engagerons totalement dans Feffort 
multinational de reconstruction economique et de releve- 
ment social dans Fex-Yougoslavie. 

La mise en oeuvre de FAccord de paix va au-dela de 
la separation des forces et de la reconstruction economique. 
Nous devons egalement profiter de F annee qui vient pour 
faire avancer d’urgence les aspects politiques et humanitai¬ 
res de FAccord. A mesure que la paix, la justice et la bonne 
administration prendront racine, le retour a la guerre 
deviendra de moins en moins probable. 

La communaute internationale a fait de grands sacri¬ 
fices au cours des quatre dernieres annees dans Fex-Yougo- 
slavie. Le cout en ressources et en personnel a ete enorme. 
Cette demonstration de solidarity internationale se poursui- 
vra, mais, en fin de compte, c’est aux parties elles-memes 
et a leurs voisins qu’il incombe de consolider et d’assurer 
la paix. C’est aux parties elles-memes qu’il incombe de 
profiter des occasions qui se presentent et de la volonte de 
la communaute internationale de les aider. 

Le Canada voudrait encore une fois feliciter tous ceux 
dont les efforts et les sacrifices nous ont amenes a ce 
moment historique. Nous gardons l’espoir que la volonte de 
paix l'emportera. Nous esperons que le conflit arme dans 
Fex-Yougoslavie est finalement termine et que Fedification 
de societes civiles, veritablement justes et democratiques, 
peut enfin commencer. 
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Le President ( interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de I'Ukraine. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) ( interpretation du russe ) : 
Monsieur le President, au nom de la delegation ukrainienne, 
je tiens a vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite a ce stade extremement important de 
ses travaux, a un moment ou ses decisions seront 
determinantes pour la fin de la guerre en Europe. Au cours 
des derniers jours, nous avons eu Foccasion de constater 
que votre talent diplomatique, votre tact et votre patience 
ont permis F adoption de decisions constructives sur des 
questions tres impoitantes relatives au maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Je tiens egalement a exprimer la reconnaissance de ma 
delegation au Representant permanent du Sultanat d’Oman, 
M. Al-Khussaiby, qui a mene a bien les travaux du Conseil 
en novembre. 

{L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

II y a seulement cinq mois, personne n'aurait pu prevoir 
ni meme imaginer que les peuples de la Bosnie-Herzegovine 
dechiree par la guerre feteraient Noel en paix. Hier, a Paris, 
les parties aux conflits sur le territoire de Fex-Yougoslavie 
ont rendu cette paix plus reelle en signant FAccord de paix. 
La crainte et le manque de confiance dans Favenir ont fait 
place a Fespoir et a des plans concrets. 

Nous voulons souligner le fait que la responsabilite 
ultime pour la mise en oeuvre de FAccord de paix depend 
des parties en conflit. A cet egard, la delegation de 
F Ukraine soutient pleinement le paragraphe 10 de la resolu¬ 
tion 1031 (1995), ou le Conseil de securite souligne la 
relation entre la concretisation par les parties des engage¬ 
ments auxquels ils ont souscrits dans FAccord de paix et la 
disponibilite de la communaute internationale a engager des 
ressources financieres pour la reconstruction et le deve- 
loppement. Les parties doivent comprendre que la commu¬ 
naute internationale ne peut apporter son soutien que pour 
assurer la paix dans la region. Pour que celle-ci devienne 
durable, la volonte politique des dirigeants des anciennes 
republiques de Yougoslavie est vitale. 

L’Ukraine soutient F autorisation par le Conseil de 
securite de la Force multinationale de mise en oeuvre de la 
paix (IFOR), qui fournira mensuellement des rapports au 
Conseil sur ses activites. Cela servira de moyen adequat de 
surveillance politique de Foperation de FIFOR par le 
Conseil de securite. En autorisant la creation d’une force 


multinationale de mise en oeuvre de la paix, le Conseil de 
securite prend une mesure decisive en vue d’un reglement 
global du conflit en Bosnie-Herzegovine. L’lFOR sera 
deployee en tant que force neutre et impartiale, en mesure 
d’assurer la mise en oeuvre des dispositions de FAccord de 
paix et de se proteger elle-meme. 

Nous pensons que cela fournit des garanties appro- 
priees que les parties respecteront leurs engagements. 
D’autre part, la delegation de FUkraine espere que les 
commandants de FIFOR interpreteront le paragraphe 17 du 
projet de resolution de fagon restrictive. II ne faudrait 
pas abuser du droit accorde a FIFOR de prendre toutes les 
mesures necessaires pour se defendre en cas de menace 
d’attaque. 

En tant que Fun des principaux pays fournissant des 
contingents a la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), FUkraine a ete invitee par le Conseil de 
FAtlantique Nord a participer a FIFOR. Nous considerons 
cela comme un grand honneur et une reconnaissance du role 
constructif de FUkraine dans les efforts de la communaute 
internationale pour aboutir a un reglement pacifique du 
conflit dans les Balkans. Nous sommes convaincus que 
F experience et F autorite que les elements de maintien de 
la paix ukrainiens ont manifestees dans le cadre de leur 
participation a Foperation des Nations Unies constitueront 
une garantie fiable de notre contribution efficace a FIFOR. 

II y a quelques jours, a Londres, FUkraine a exprime 
son soutien au processus de consolidation de la paix apres 
les conflits en Bosnie-Herzegovine et exprime sa volonte 
d’y etre activement associee. La creation du poste de Haut 
Representant, prevue dans F annexe du dispositif civil 
d’application a FAccord de paix, contribuera au renforce- 
ment des efforts internationaux de fourniture d’aide huma- 
nitaire, de redressement des infrastructures et de recons¬ 
truction economique, de mise en place d’institutions consti- 
tutionnelles en Bosnie-Herzegovine, de promotion du res¬ 
pect des droits de l’homme, de retour des personnes depla- 
cees et des refugies, et de la tenue d’elections libres et 
honnetes. La delegation de FUkraine partage la satisfaction 
des autres delegations de voir que le Conseil de securite a 
approuve la designation de M. Carl Bildt en tant que Haut 
Representant. 

Ma delegation tient a reaffirmer qu’il est pret a mettre 
a la disposition du Haut Representant des experts en matiere 
de mise en place destitutions democratiques, et 
d'organisation et de surveillance d’elections. 
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La reussite du processus de paix en Bosnie dependra 
du retablissement de la confiance entre les populations du 
pays. Nous pensons que les Etats membres du Comite di- 
recteur du Conseil pour la realisation de la paix, recemment 
cree a Londres, doivent prendre rapidement des mesures a 
Sarajevo pour instaurer un climat de confiance entre les 
communautes et fournir les garanties de respect de leurs 
droits. Dans ce contexte, F Ukraine soutient la demande 
adressee par le Conseil de securite au Secretaire general a 
l'effet d’assurer le redeployment rapide d’elements de la 
police civile des Nations Unies de la Republique de Croatie 
a Sarajevo. 

Nous considerons que le retablissement de l’economie 
affectee par la guerre dans la region doit etre une condi¬ 
tion fondamentale d’une paix durable dans les Balkans. 
L’Ukraine a deja indique qu’elle etait interessee et prete a 
participer directement a la reconstruction economique de la 
Bosnie-Herzegovine. La delegation de F Ukraine espere que 
Fetablissement d’un regime special de participation au 
redressement et au developpement de la Bosnie pour les 
Etats les plus affectes sur le plan economique par leur strict 
respect du regime de sanctions contre la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie se fera de maniere equitable et en 
temps voulu. Cela pourrait etre considere comme une com¬ 
pensation partielle pour les milliards de dollars de pertes 
subies par les Etats voisins de la Republique federative de 
Yougoslavie. 

Une repartition equitable de F assistance internationale 
entre toutes les regions de la Bosnie-Herzegovine est tres 
importante. Une economic saine doit devenir un facteur 
d'unification et un fondement fiable pour preserver l’inte- 
grite territoriale, l’independance et la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine, garantissant la prosperite de toutes les 
populations vivant sur son territoire. 

Gardant a F esprit le caractere unique, extraordinaire et 
complexe de la presente situation en Bosnie, qui exige une 
reponse exceptionnelle, je ne peux que rappeler les mots du 
grand ecrivain britannique Somerset Maugham : 

«Vous pouvez faire n’importe quoi en ce monde si 

vous etes prets a en assumer les consequences.» 

J'espere qu’en adoptant cette resolution, le Conseil de 
securite a montre la determination de la communaute inter¬ 
nationale a assumer une telle responsabilite. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Bjprn Lian (Norvege) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, je voudrais en premier lieu 
vous dire que c’est un grand plaisir de vous voir presider 
cette seance tres importante. Je voudrais aussi remercier 
FAmbassadeur Al-Khussaiby, de l’Oman, de Fexcellente 
maniere dont il a assume ses fonctions de President au 
cours du mois de novembre. 

La Norvege se felicite de la resolution d’aujourd’hui 
autorisant le deployment de la Force multinationale de mise 
en oeuvre de la paix (IFOR). Elle autorise une force multi¬ 
nationale dirigee par FOrganisation du Traite de l’Atlanti- 
que Nord (OTAN), avec d'importantes contributions de 
divers Etats non membres de l'OTAN, y compris la Fede¬ 
ration de Russie. Dans le contexte europeen, cela constitue 
un evenement marquant. 

Pour sa part, la Norvege participera a FIFOR avec 
environ 1 000 hommes. Nous sommes heureux de voir que 
la resolution d’aujourd’hui contient les elements indispensa- 
bles a FIFOR pour la realisation efficace de sa tache. Les 
parties ont maintenant la lourde responsabilite de faire 
preuve d’esprit de reconciliation et d’une reelle volonte afin 
de profiter de la presence de FIFOR pour mettre en place 
les fondements de la paix et de la stabilite. 

La contribution de la Force multinationale de mise en 
oeuvre de la paix (IFOR) a la prevention d’une reprise de 
la guerre doit etre completee par des efforts portant essen- 
tiellement sur le retablissement de la paix, Fedification de 
la nation et le redressement economique. Nous croyons que 
la Conference sur la mise en oeuvre de la paix, qui s’est 
tenue la semaine derniere a Londres, a cree un cadre 
approprie pour la coordination de ces efforts. Le succes de 
la mise en oeuvre de la paix en Bosnie dependra egalement 
de Fevolution de la situation dans le reste de l’ex-Yougo- 
slavie, et en particulier, pensons-nous, du suivi de F Accord 
fondamental pour la Slavonic orientale. 

Le Gouvernement norvegien est pleinement attache a 
la poursuite d’une politique de participation active par le 
biais de sa contribution a FIFOR et de son ample participa¬ 
tion aux initiatives humanitaires et au processus de recons¬ 
truction. Nous attendons egalement avec interet le moment 
de cooperer avec le Haut Representant, M. Carl Bildt, et 
avec les organisations pertinentes dans cette entreprise 
cruciale. Le Haut Representant aura besoin de l’appui de 
toutes les organisations et de tous les pays impliques de 
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tacon a assurer l’utilisation rationnelle des ressources 
disponibles. Nous aimerions aussi souligner, comme le fait 
la resolution, la relation qui existe entre la fagon dont les 
parties honoreront les engagements qu’elles ont pris au titre 
de 1'Accord de paix et la volonte de la communaute inter- 
nationale de fournir des fonds pour la reconstruction. 11 doit 
etre clair que la patience internationale peut avoir ses 
limites. 

Pour la phase initiale du retablissement de la paix 
en 1996, la Norvege est disposee a engager pres de 50 mil¬ 
lions de dollars. La moitie de cette somme devra etre 
affectee aux efforts de reconstruction et de rehabilitation. Le 
reste devra couvrir des domaines a plus court terme de 
nature humanitaire comme la sante et les programmes pour 
les enfants et les jeunes, ainsi que la surveillance des droits 
de Fhomme. 

Le retour des refugies et des personnes deplacees est 
un element clef du reglement global de paix. La Norvege 
appuie pleinement le role que joue le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) en tant qu’insti- 
tution responsable de la promotion du retour volontaire des 
refugies et des personnes deplacees. Le Gouvernement nor- 
vegien attache egalement une grande importance aux prin- 
cipes et aux recommandations concernant le rapatriement 
des refugies que le HCR preconise. Nous exhortons les 
autres Etats qui ont accueilli des refugies de l'ex-You- 
goslavie a cooperer avec le HCR afin d'integrer le rapatrie¬ 
ment a l'ensemble du processus de paix. 

La justice doit etre partie integrante d’une paix com¬ 
plete et durable. Les parties ont V obligation de cooperer 
pleinement avec le Tribunal international pour l'ex-Yougo- 
slavie en tant que Tune des entites impliquees dans la mise 
en oeuvre de T Accord de paix. Toutes les autorites compe- 
tentes de Bosnie-Herzegovine devraient cooperer pleinement 
et accorder un acces illimite a tous les enqueteurs du 
Tribunal et a tout site qu’ils pourraient vouloir visiter. 

Nous attendons du Conseil qu’il prenne la decision la 
semaine prochaine de creer l'Equipe internationale de police 
civile des Nations Unies, qui doit etre financee par les 
quotes-parts. Sa tache devrait consister essentiellement a 
surveiller et inspecter les activites et les installations 
des forces de maintien de l’ordre partout en Bosnie-Herze¬ 
govine. Son efficacite dependra en grande partie de la 
volonte des parties de cooperer, et ses directives operation- 
nelles devraient etre formulees en consequence. Jusqu’a 
present, la Norvege a toujours contribue sensiblement a la 
force de police civile des Nations Unies dans l'ex-Yougo- 


slavie, et elle est disposee a maintenir sa cooperation avec 
l’ONU dans ce domaine. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) sera confrontee au plus grand defi qu’elle 
ait eu a relever jusqu’a maintenant. Elle servira a creer une 
structure constitutionnelle democratique en Bosnie-Herzego¬ 
vine et contribuera aux efforts humanitaires et de recons¬ 
truction, en cooperation avec l’ONU et d’autres organisa¬ 
tions internationales. La Norvege appuiera activement 
l’OSCE dans l’accomplissement des taches tres difficiles 
qui lui incombent dans la tenue d’elections democratiques 
et la surveillance des droits de l'homme. La conclusion 
fructueuse de V accord de maitrise des armements dans les 
Balkans est une partie indispensable d’un processus de paix 
plus etendu. La tache ambitieuse vise a eviter que les forces 
militaires soient utilisees en tant qu'instrument de politique 
dans cette region tourmentee par la guerre, et nous sommes 
honores que V Ambassadeur Vigleik Eide, de la Norvege, ait 
ete nomme pour accomplir cette importante tache. Pour 
reussir, il aura besoin de l’appui de tous. 

C’est aussi Toccasion aujourd’hui de rendre hommage 
a tous ceux qui ont servi dans les operations humanitaires 
et de maintien de la paix de l'ONU dans l'ex-Yougoslavie, 
y compris ceux qui y ont perdu la vie, ainsi qu’aux Repre- 
sentants speciaux et aux Mediateurs du Secretaire general. 
Tous ont aide substantiellement a preparer un terrain 
favorable a la paix et meritent d’etre loues pour le role 
qu’ils ont joue a cet egard. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Espagne. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de Ves- 
pagnol) : Monsieur le President, qu'il me soit permis 
d’emblee de vous dire combien ma delegation est heureuse 
de vous voir presider cette seance particulierement impor¬ 
tante du Conseil de securite. Nous vous souhaitons plein 
succes dans l’accomplissement des travaux du Conseil 
pendant ce mois. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, Chypre, la Republique tcheque, la 
Hongrie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Roumanie et la Slovaquie s’associent egalement 
a cette declaration. 
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L’Union europeenne salue chaleureusement la signa¬ 
ture, le 14 decembre 1995 a la Conference de paix de Paris, 
de P Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. 

L’Union europeenne a toujours preconise un reglement 
pacifique de ce conflit douloureux. Aujourd’hui, nous reite- 
rons notre volonte d’apporter une contribution substantielle 
pour aider toutes les parties concernees par la mise en 
oeuvre des dispositions de F Accord de paix. 

La resolution adoptee aujourd’hui a l’unanimite par le 
Conseil de securite autorise la creation d’une Force multi- 
nationale de mise en oeuvre de 1’Accord de paix. 

Les Etats membres de l’Union europeenne ont dans le 
passe ete les principaux pays a fournir des contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies sur le 
terrain et continueront de jouer un role important a la fois 
dans la force multinationale, ou des milliers de nos soldats 
sont prets a etre deployes, et dans les taches civiles et 
humanitaires liees a la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 

L’Accord de paix a besoin de l’entiere cooperation des 
parties. Nous leur demandons de s’acquitter de bonne foi 
des engagements qu’elles ont pris, en gardant a l’esprit que 
leur responsabilite principale est de consolider la paix et de 
prevenir toute resurgence du conflit. 

Nous esperons qu’un processus de stabilite sera amorce 
dans toute la region. Dans ce contexte, nous demandons aux 
parties de reconnaitre mutuellement les Etats qui ont emerge 
dans le territoire de l'ex-Yougoslavie. Cette reconnaissance 
conduira a la normalisation des relations entre elles ainsi 
qu’avec la communaute internationale. Nous saluons 
chaleureusement les mesures de reconnaissance mutuelle qui 
ont deja ete prises. 

La promotion de la stabilite regionale et la maitrise des 
armements sont essentielles pour creer une paix stable dans 
la region. La Conference qui aura lieu la semaine prochaine 
a Bonn offre une premiere possibility pour commencer ce 
processus. 

Nous continuous d’etre tres preoccupes par la situation 
precaire dans laquelle se trouve la Slavonic orientale. Toute 
erreur dans l’application de l'Accord fondamental affectera 
tres serieusement la stabilite dans toute la region. Nous 
demandons instamment aux parties de cooperer pleinement 
a la mise en oeuvre de l’Accord. Nous esperons que le 
Conseil de securite traitera la question dans de brefs delais, 
sur la base du rapport du Secretaire general. 


Nous sommes persuades que les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine pourront finalement vivre en paix. La reconci¬ 
liation est Fun des elements fondamentaux de tout processus 
d’edification d’une societe. La tenue d’elections libres, 
justes et democratiques dans tout le territoire est cruciale a 
cet egard. L’Union europeenne appuiera pleinement l'Orga- 
nisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) dans l'exercice des fonctions qui lui ont ete con¬ 
fides par les parties aux termes de l'Accord de paix. 

Le respect des droits de l’homme doit avoir une 
priorite absolue. Aucun accord de paix ne pourra s’appuyer 
sur une base solide s’il n’y a pas d’ameliorations reelles 
dans la situation des droits de l’homme. 

Les graves violations des droits de l’homme et le non¬ 
respect du droit international humanitaire dans diverses 
regions de l'ex-Yougoslavie doivent cesser definitivement. 
L’Union europeenne appuie fermement les travaux du Tri¬ 
bunal international pour l’ex-Yougoslavie. Les parties doi¬ 
vent cooperer avec le Tribunal et respecter pleinement 
ses decisions. II ne doit pas y avoir d’impunite pour les 
coupables. 

Nous nous felicitons du fait que les parties ont accepte 
de garantir a toutes les personnes qui relevent de leur juri- 
diction le respect, internationalement reconnu, au niveau 
maximum des droits de l'homme et des libertes fondamen- 
tales, entre autres le droit de tous les refugies et personnes 
deplacees de rentrer dans leurs foyers. L’Union europeenne 
surveillera de pres le comportement de toutes les parties a 
cet egard. 

L’heure de la reconstruction a sonne. Notre tache 
principale sera de faciliter le retour de l’espoir et d’offrir 
des conditions de vie dignes, en particular dans les regions 
les plus touchees par le conflit. 

L’Union europeenne, qui a ete parmi les premiers a 
venir au secours de la population civile pour alleger ses ter- 
ribles souffrances, reitere sa decision de continuer d’appor¬ 
ter sa contribution humanitaire a l'ex-Yougoslavie et de 
participer, conjointement avec d'autres pays, a l’enorme 
tache de reconstruction, pour satisfaire aux besoins concrets 
et identifies. 

Tous ces efforts devraient se grouper, conformement aux 
nouvelles structures creees, autour de la personnalite du Haut 
Representant. Nous appuyons son role essentiel dans le 
processus, en tant que coordonnateur et guide des differentes 
organisations et institutions. Nous nous felicitons de la 
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nomination de M. Carl Bildt, qui aura le plein appui de 
F Union europeenne. 

Certains aspects importants n’ont pas encore trouve de 
solution. Nous esperons que, la semaine prochaine, le 
Conseil de securite approuvera l'etablissement d’une Equipe 
internationale de police et d’une mission civile des Nations 
Unies qui seront financees par des contributions. 

Des milliers d’hommes et de femmes des Etats mem- 
bres de 1'Union europeenne, ainsi que d’autres pays ont, ces 
trois dernieres annees, servi en Bosnie dans le cadre des 
travaux de maintien de la paix, de 1’assistance humanitaire, 
de l’observation et de la recherche de la paix. Certains ont 
fait le sacrifice supreme de leur vie. A tous nous rendons 
hommage, ainsi qu’a ceux qui les ont aides dans la 
recherche de la paix et aux centaines de milliers de civils 
innocents qui ont peri au cours du conflit. Le moment est 
maintenant venu d'edifier une paix juste et durable. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de l’Espagne des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Egypte. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Qu’il me soit permis tout d'abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Nous connaissons tous votre sagesse et vos 
grandes qualites de chef, qui sont le meilleur garant de la 
reussite des travaux du Conseil pendant votre presidence. 
Nous remercions egalement votre predecesseur, l’Ambassa- 
deur Salim Al-Khussaiby, Representant permanent de 
l’Oman, des efforts inlassables qu’il a deployes lorsqu’il a 
preside le Conseil. 

Aujourd’hui nous sommes temoins de l’amorce d’un 
tournant decisif dans la direction des evenements en Bosnie- 
Herzegovine et dans toute la region de l'ex-Yougoslavie 
apres un conflit arme de quatre ans qui a ravage la region 
et inflige d’indicibles souffrances au peuple de Bosnie- 
Herzegovine. II est temps que ce peuple puisse vivre en 
toute securite dans un climat de paix, de stabilite et de saine 
democratic. 

C’est ainsi que nous nous felicitons de 1’Accord de 
Dayton et des resultats de la Conference de paix tenue a 
Paris hier, au cours de laquelle les parties ont signe l'Ac- 
cord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. En 


outre, nous nous felicitons de la resolution qui vient d'etre 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite. 

Les accords conclus jusqu’a present constituent une 
reussite historique majeure. La delegation egyptienne est 
heureuse de dire qu’elle apprecie au plus haut point les 
efforts inlassables qui ont mene a cette realisation, et elle 
salue en particulier les efforts deployes par le Groupe de 
contact et par les Etats-Unis d'Amerique. En meme temps, 
nous devons souligner le fait que l’efficacite de ces accords 
et la credibility du Groupe de contact international, sous les 
auspices duquel on est parvenu a cet accord, dependront 
entierement de la mise en oeuvre effective, de bonne foi, 
sur le terrain, par toutes les parties, des dispositions et 
mesures enoncees dans l’Accord-cadre general. II va sans 
dire que ce n’est que dans la mesure ou toutes les parties 
respecteront scrupuleusement ces accords de bonne foi que 
la stabilite souhaitee pourra etre restauree dans la region. 

A cet egard, l'Egypte appuie les efforts diplomatiques 
deployes dans le cadre de la Conference de Londres sur 
l'ex-Yougoslavie. Nous esperons que toutes les parties 
parviendront a un reglement negocie des questions relatives 
a la succession des Etats issus de l'ex-Yougoslavie, de sorte 
que les Etats successeurs puissent reprendre le role interna¬ 
tional illustre que la Republique federative de Yougoslavie 
a joue par le passe. Nous esperons egalement que tous les 
peuples de ces Etats successeurs pourront vivre dans la 
securite et la dignite, dans le contexte de relations amicales 
reciproques entre tous les Etats successeurs avec lesquels, 
sans exception, nous entretenons des liens d’amitie etroits 
qui, nous 1'esperons, deviendront plus chaleureux et plus 
forts et se developperont encore a l’avenir. 

II est temps que la communaute internationale redouble 
d’efforts pour remedier aux consequences desastreuses du 
conflit arme en Bosnie-Herzegovine. Nous voudrions ici, et 
maintenant, rappeler la necessite pour nous de nous attaquer 
aux questions urgentes; il faut notamment : 

Premierement, garantir le retour volontaire, en toute 
securite, de tous les refugies et personnes deplacees expul¬ 
ses par la force et, en particulier, des victimes de l'odieuse 
politique de «nettoyage ethnique», tout en fournissant la 
protection internationale necessaire a leur readaptation et a 
leur reinstallation dans les foyers dont ils ont ete expulses. 

Deuxiemement, le Tribunal international charge de 
poursuivre les criminels de guerre ainsi que les personnes 
responsables de violations flagrantes du droit international 
humanitaire doit etre soutenu. Les ressources humaines et 
materielles necessaries doivent etre fournies au Tribunal afin 
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qu’il soit en mesure de poursuivre ses efforts, car le 
Tribunal est pour le moment le seul organe international 
competent auquel a ete confiee la tache de restaurer la cre¬ 
dibility: au droit international et de dissuader ceux qui le 
violeraient. Tous les Etats doivent cooperer pour que les 
jugements du Tribunal soient executes. 

La Force multinationale de mise en oeuvre de la paix 
(IFOR) dirigee par l'OTAN, qui sera deployee en Bosnie- 
Herzegovine, agira, en fait, dans le contexte d’une resolu¬ 
tion du Conseil de securite. Nous tenons a souligner que 
cette force agira au nom de la communaute internationale. 
De ce fait, il est important que toutes les regions geogra- 
phiques et tous les groupes concernes soient representes 
dans la composition de la force. 

Je souhaite, a cet egard, rappeler que TEgypte. qui 
participe actuellement aux activites de la FORPRONU, a 
offert officiellement de participer a celles de 1TFOR avec 
un contingent de 700 personnes. 

Je dois indiquer enfin que le peuple de Bosnie-Herze- 
govine se tourne avec espoir vers la communaute internatio¬ 
nale et attend un appui genereux des parties internationales, 
qui lui donneront ainsi la preuve qu’elles sont credibles 
quand elles declarent qu’elles vont lui venir en aide. On 
s’attend a ce que cette aide se materialise par Toctroi de 
ressources ou le deployment d’efforts en vue de la recons¬ 
truction globale qui permettrait a la Bosnie-Herzegovine 
— et, notamment, a la ville de Sarajevo — de recouvrer 
son statut historique en tant que symbole de coexistence 
pacifique entre les cultures, les religions et les ethnies 
d’Europe centrale. 

L’Egypte, a cet egard, poursuivra ses efforts en parti¬ 
cipant sans relache, avec les Etats de T Organisation de la 
Conference islamique, a la reconstruction de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de TEgypte des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Owada (Japon) (interpretation de 1’anglais): Qu’il 
me soit permis, tout d’abord, de vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre. Les remerciements de 
ma delegation s’adressent egalement a votre predecesseur. 


le representant de l’Oman, pour la maniere remarquable 
dont il s’est acquitte de ses responsabilites au mois de 
novembre. 

Je tiens a exprimer la gratitude de mon gouvernement 
pour cette possibilite qui m’est donnee de prendre la parole 
au Conseil de securite en ce moment historique. Le Gou¬ 
vernement japonais applaudit sincerement a la signature de 
F Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
intervenue a Paris le 14 decembre 1995, qu’il considere 
comme etant une realisation prodigieuse. Cet evenement 
historique signifie que les conflits dans l’ex-Yougoslavie, 
qui ont entraine des pertes humaines et materielles incom- 
mensurables ont, apres quatre annees, finalement cesse. 

Je tiens a saisir cette occasion pour exprimer les 
remerciements les plus sinceres du Gouvernement et du 
peuple japonais a tous ceux dont le labeur penible, qui s’est 
prolonge sans relache pendant toutes ces annees, a ouvert la 
voie au succes. Pour ce resultat, nous remercions le 
Secretaire general et ses Representants speciaux, les Com¬ 
mandants de la Force, ainsi qu’aux membres du Groupe de 
contact et les autres pays qui ont enormement contribue a 
la realisation de ce processus, notamment les Etats-Unis. 

Aussi remarquable que soit ce succes, nous devons 
garder sans cesse a Tesprit que la paix qui a fini par l’em- 
porter en ex-Yougoslavie est encore une paix fragile. Pour 
que la paix soit veritablement une paix durable, il est 
essentiel que toutes les parties respectent strictement les 
clauses de l'Accord. Elles doivent faire preuve d’une rete- 
nue maximale afin que cette paix fragile ne soit pas rom- 
pue. Elles doivent montrer avec une determination sans 
faille qu’elles honorent scmpuleusement les droits et les 
obligation qu’elles ont respectivement acceptes, afin que 
F esprit veritable de la reconciliation et de la cooperation 
puisse enfin l'emporter dans la region. 

La conclusion de cet accord de paix represente certes 
un succes prodigieux, mais ce n’est neanmoins qu’un 
premier pas sur un chemin long et difficile vers la recons¬ 
truction et le relevement. Afin de realiser une paix veritable 
et durable et d'instaurer la stabilite dans la region, la 
communaute internationale devra offrir sa cooperation a part 
entiere pour assurer la mise en oeuvre integrate de l’Accord. 

Le Gouvernement japonais, en sa qualite de membre 
du Comite directeur, sera pret a elargir au maximum sa 
cooperation pour la reconstruction et le relevement de 1'ex- 
Yougoslavie. Conscient de sa responsabilite dans ce con¬ 
texte mondial, le Japon est determine a faire partie inte- 
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grante de ce processus historique dans le contexte de 
F Accord, conformement a sa politique de base en tant que 
nation eprise de paix. Le Japon, dans l’exercice de cette 
responsabilite, entend envoyer une mission gouvernementale 
pour analyser la situation sur place. En outre, en raison de 
l’importance que revet la transition vers l’economie de 
marche, le Japon envisage egalement une assistance dans ce 
domaine. 

II faut souligner, a cet egard, que les secours humani- 
taires necessaires au rapatriement complet et en toute 
securite de tous les refugies et des personnes deplacees, 
devront etre etendus non settlement a la Bosnie-Herzegovine 
mais egalement a la region tout entiere, y compris la Serbie 
et le Montenegro, et la Croatie. L’octroi d’une assistance a 
toutes les parties qui jouent un role clef dans la paix durable 
dans la region sera crucial pour qu’une paix et une stabilite 
durables soient instaurees dans la region tout entiere. 

Je souhaite, dans ce sens, reaffirmer l'engagement du 
Japon a fournir une aide humanitaire pour la stabilite dans la 
region. Mon gouvernement a, en fait, deja verse, depuis le 
declenchement du conflit dans l'ex-Yougoslavie, environ 180 
millions de dollars pour aider les refugies et les personnes 
touchees par la guerre dans cette region. Le Japon a mainte- 
nant decide d’accorder une contribution supplementaire 
d'environ 20 millions de dollars au Haut commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et aux autres organisations 
internationales pertinentes, afin d’alleger les souffrances 
duraut les mois d’hiver rigoureux et de repondre a l’appel 
global des Nations Unies. 11 envisagera de verser d’autres 
contributions aux organisations conformement a leurs besoins. 

Je voudrais conclure ma breve intervention d'aujour- 
d'hui en pliant instamment les chefs des parties concernees 
de poursuivre leurs efforts pour renforcer la paix qui a ete 
mise en place avec tant de difficulty Les efforts de leur part 
dans cette direction jouiront du plein appui et de l’assistance 
de toute la communaute internationale, y compris de mon 
pays. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie 
le representant du Japon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yoogalingam (Malaisie) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, je suis heureux de vous voir 
diriger les travaux du Conseil de securite pendant le mois 


de decembre, en particulier a un moment ou le Conseil a 
adopte une nouvelle decision importante concernant la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Votre pays a joue un role 
important dans la progression du processus de paix. Je tiens 
egalement a exprimer ma reconnaissance a votre predeces- 
seur, le Representant permanent de l’Oman. qui a preside le 
Conseil pendant le mois de novembre. 

Ma delegation a participe a la reunion du Conseil de 
securite du 22 novembre, lorsque le Conseil a adopte deux 
decisions importantes : celle concernant l’embargo sur les 
armes et celle concernant la levee des sanctions economi- 
ques apres que l'Accord de Dayton eut ete paraphe. Au- 
jourd’hui, nous nous reunissons une fois de plus a la suite 
de la signature officielle hier, a Paris, de l’Accord de paix 
bosniaque. 

L’Accord n’est qu’un debut dans le processus de 
recherche d’une paix permanente, de la justice et du deve- 
loppement dans la region. Bien que nous ne nous dissimu- 
lions pas les nombreux obstacles possibles, nous reconnais- 
sons que l'Accord offre un espoir reel de mettre fin au 
conflit desastreux en Bosnie-Herzegovine. La bonne appli¬ 
cation de l’Accord requiert la cooperation totale et veritable 
des parties au conflit ainsi que le ferme appui de la commu¬ 
naute internationale. 

La resolution examinee par le Conseil enterine les 
accords entre les parties belligerantes, tout en soutenant les 
principes fondamentaux, y compris ceux ayant trait a l'inte- 
grite territoriale de la Bosnie-Herzegovine et aux crimes 
commis contre l’humanite. 

L’une des pieces mattresses de l’Accord de Dayton/ 
Paris porte sur la creation de la Force multinationale de 
mise en oeuvre de la paix (IFOR) sous le commandement 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). 
En tant que pays qui a accepte de participer a 1’IFOR, nous 
esperons sincerement que la Force sera en mesure de s’ac- 
quitter pleinement et efficacement de son mandat. Le role 
de 1’IFOR est essentiel a l’application reussie de l'Accord. 

A cette etape importante, tous les efforts doivent etre 
mis en oeuvre pour assurer le succes de la mission que 
1’IFOR doit entreprendre. II convient de s’opposer resolu- 
ment a toute tentative de saper l’Accord de paix. La credi¬ 
bility: de la Force multinationale sera jugee a l'aune de sa 
capacite d’appliquer pleinement et effectivement l’Accord. 
Son insucces dans la mise en oeuvre stride et immediate de 
l’Accord aurait des consequences catastrophiques pour la 
region et pour le reste du monde. 
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Alors que nous prenons ces mesures certes moderees 
mais necessaires vers la paix, les horreurs et les atrocites 
commises au nom du «nettoyage ethnique» pendant ces 
quatre dernieres annees sont encore presentes a notre esprit. 
Le «nettoyage ethnique», qui constitue un crime contre 
l’humanite, ne doit pas etre laisse de cote par opportunisme 
politique. Les responsables de ces actes ne doivent pas 
rester impunis, pas plus que les victimes ne doivent se voir 
refuser justice. La tache du Tribunal international pour l'ex- 
Yougoslavie merite le soutien total et constant de la 
communaute internationale. 

A cet egard, la decision du Conseil, telle qu’elle 
apparait dans la resolution adoptee aujourd’hui, qui de- 
mande a tous les Etats Membres de cooperer et de se con- 
former aux ordonnances du Tribunal concernant l’arrestation 
ou la detention des personnes accusees d’avoir commis des 
violations du droit humanitaire international, est sans aucun 
doute louable. 

Dans le cadre des initiatives internationales pour 
maintenir la paix et retablir une situation normale, les 
actions en faveur du relevement de Tinfrastructure et de la 
reconstruction economique dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine doivent faire l'objet d’une attention prioritaire. 
A cet egard, ma delegation se felicite de la decision de la 
Conference de Londres tenue les 8 et 9 decembre aux 
termes de laquelle la Banque mondiale et la Commission 
europeenne devraient etre a la tete des initiatives de recons¬ 
truction en Bosnie-Herzegovine. 

Nous partageons egalement les vues du Secretaire gene¬ 
ral, exprimees dans son rapport (S/1995/1031) selon 
lesquelles les Nations Unies ont aussi un role a jouer dans 
cette tache. La Malaisie a affirme a differentes occasions, 
qu’elle etait disposee a contribuer aux projets humanitaires et 
de reconstruction du pays. Nous sommes prets a offrir nos 
experts dans differents domaines afin d’aider a reconstruire le 
pays. En tant que membre du Comite directeur du Conseil 
pour la realisation de la paix, instaure a la Conference de 
Londres, la Malaisie continuera de jouer un role actif et de 
contribuer au processus permettant d’assurer une paix durable. 

Etant donne l’enormite des taches humanitaires et de 
reconstruction, il est de toute evidence necessaire d’etablir 
une coordination et une cooperation entre les institutions 
chargees de l’aide afin d'eviter competition, double emploi 
et gaspillage des ressources. 

Une autre question exigeant notre attention immediate 
a trait au sort des 2,1 millions de refugies et personnes 
deplacees. Le retour rapide et en toute securite des refugies 


et personnes deplacees est essentiel pour la tenue d'elections 
equitables. En outre, il est indispensable de leur procurer un 
abri. A cet egard, nous partageons l’idee exprimee par le 
Haut Commissaire aux refugies concernant la necessite de 
planifier leur deplacement de tacou organisee et progressive. 
A cet egard, nous esperons que 1’IFOR fournira au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies toute 
l’aide logistique et autre necessaire. 

Enfin, nous appuyons pleinement F observation faite 
tout a l'heure par F Ambassadeur de Bosnie-Herzegovine en 
ce qui concerne les garanties a obtenir pour assurer 

«la tenue d’elections democratiques, equitables, justes, 

libres et sures dans tout le pays, sans crainte ni intimi¬ 
dation.» 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Celeni (Turquie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur, le President, permettez-moi en premier lieu de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre. Nous sommes cer¬ 
tains que sous votre direction competente, le Conseil pourra 
s’acquitter avec succes de ses responsabilites. Je voudrais 
egalement rendre hommage a votre predecesseur, F Ambas¬ 
sadeur Al-Khussaiby, de l'Oman, pour la fagon remarquable 
dont il a dirige les travaux du Conseil au mois de 
novembre. 

Pendant pres de quatre ans, une horreur indicible s’est 
dechainee sur la Bosnie-Herzegovine. Le peuple de la 
Bosnie-Herzegovine a resiste avec determination aux forces 
malefiques du nationalisme ethnique et xenophobe. Il a lutte 
pour sa survie et la democratic. Son objectif etait de main¬ 
tenir vivaces l’esprit et la tradition d’une vie de travail en 
commun en Bosnie, de preserver l’integrite territoriale, la 
souverainete et Funite de ce pays multiculturel, multi- 
ethnique et multireligieux. La tragedie s’est deroulee sous 
nos yeux. Nous esperopns que la signature hier a Paris de 
FAccord de Dayton marque le debut d’une ere nouvelle en 
Bosnie. Nous nous felicitons des perspectives et des pro¬ 
messes de paix incarnees par cet accord. 

La resolution qui vient d’etre adoptee marque le debut 
de F application du processus. Pour une paix juste et viable. 
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les engagements pris en vertu de cet accord doivent etre 
honores de bonne foi. Je voudrais souligner ici, encore une 
fois, que la preservation de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de la Bosnie- 
Herzegovine a Finterieur de ses frontieres internationale- 
ment reconnues est et demeurera essentielle pour une paix 
durable et pour la stabilite dans la region. 

La Turquie participera activement a tous les aspects 
militaires et civils de F application de la paix. Nous fourni- 
rons des contingents a la Force multinationale de mise en 
oeuvre de la paix (IFOR). La police civile turque a deja 
assume une responsabilite en faisant partie d’une force 
commune de police qui surveille le retour des refugies de 
Croatie a Bihac. Nous assumerons egalement notre part de 
responsabilite en ce qui concerne les questions de redresse- 
ment et de reconstruction qui ont ete confiees au Comite 
directeur cree a cette fin. 

Le conflit dans Fex-Yougoslavie a montre que le 
nationalisme ethnique, le racisme et F intolerance sont les 
plus graves menaces a la liberte et a la democratic, a la paix 
et a la prosperite. Par consequent, nous ne devons jamais 
oublier les terribles souffrances du peuple bosniaque, les 
executions massives, les camps de concentration. 


le nettoyage ethnique, les campagnes de viol et de terreur. 
L'Accord signe hier prornet de traduire en justice ceux qui 
ont commis des crimes, voire un genocide, des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre qui menacent la 
paix et la securite internationales. Comme Font declare le 
President et le Procureur du Tribunal criminel international, 
la justice est un element indispensable du processus de 
reconciliation nationale et de paix. Pour que la paix dure, la 
justice doit prevaloir. La Turquie continuera de se tenir aux 
cotes du peuple de Bosnie-Herzegovine dans sa marche sur 
la voie longue et difficile vers la reconciliation. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Turquie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 21 h 25. 
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